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					   Présentation de l’éditeur : 
Avant-dernier roi de la dynastie carolingienne, Lothaire (954-986) accéda au trône dans une pèriode difficile de la monarchie française.
Son père, Louis IV d'Outremer, exilé en Angleterre, n'avaitr  retrouvé ce trône à la mort du roi robertide Raoul que par la grâce du chef des vassaux, Hugues le Grand, qui le domin pendant tout son règne. Louis IV étant mort accidentellement, il lui succéda à l'age de treize ans et se trouva sous le pouvoir d'Hugues Capet, fils d'Hugues le Grand. Son règne de trnte-deux ans fut ainsi occupé presque continûment par la lutte contre ses vassaux.
Si, seul contre tous, il sut sauver l'intégrité du territoire de son royaume, il ne put sauver sa dynastie, qui disparut après sa mort.
 
tête de la statue du roi Lothaire, 1140, musé Saint-Rémi, Reims©Roger-viollet.
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Histoire 

des Rois de France



 
I 
 

LE RÈGNE DE LOUIS IV 

D'OUTREMER 

L'ENFANCE DE LOTHAIRE

 
Le roi Lothaire, seul du nom, avant-dernier souverain
de la dynastie carolingienne, est né en 941, fils aîné de
Louis IV d'Outremer et de la reine Gerberge de Germanie. Son père avait, à ce moment, régné cinq ans ;
âgé de vingt ans, il serait resté encore de longues années
sur le trône s'il avait eu la longévité d'un Charlemagne
ou d'un Louis le Germanique. Mais un stupide accident
lui prit la vie en pleine santé. Il n'avait que trente-quatre
ans, laissant un héritier mineur qui devait reprendre les
affaires politiques et militaires dans lesquelles s'était
engagé son père. 
L'héritage de Louis IV était lui-même difficile, plus
difficile encore que ne le sera celui de son fils. Son père,
Charles III le Simple, avait été écarté quatre fois du
trône, pour l'empereur Charles le Gros d'abord, puis
pour les Robertides, cette famille dont sortit la dynastie
des Capétiens : Eudes, Robert Ier, Raoul. Appelé sur le
trône pour vingt-quatre ans, il avait été alors humilié et
vaincu par ses vassaux, puis jeté dans une prison (923)
où il était mort misérablement (929). 
À l'annonce de l'enlèvement de son mari, la reine
Eadgive avait fui la France avec son petit Louis, âgé de
trois ans. Elle se réfugia chez son père Édouard l'Ancien, roi d'Angleterre. Celui-ci décéda l'année suivante,
et ce fut son fils aîné et successeur, Aethelstan, qui prit
soin de l'éducation du prince français. 
Quand Charles III mourut sans gloire au fond de sa
prison, il ne fut pas question de lui trouver un successeur. Robert Ier, lui, régnait avec gloire. Non seulement
il avait été choisi par les Grands du royaume, mais il
avait vaincu le représentant de la dynastie carolingienne, anéanti les premières bandes d'envahisseurs
scandinaves, reçu le serment de fidélité des vassaux du
Midi. Il était le souverain qui répondait à la situation.
Robert avait une descendance dans la personne de son
fils, Hugues le Grand, qui incarnait les vertus des
Robertides. Les Grands comptaient sur lui pour perpétuer la lignée. Charles III était déconsidéré et son fils
Louis oublié : une nouvelle dynastie occupait le trône
de France. Mais quand, en 936, Robert mourut,
Hugues refusa la couronne. Devant l'assemblée des
Grands réunie pour l'élire, il proclama la légitimité de
la dynastie carolingienne, et incita ses pairs à élire pour
roi Louis d'Outremer, qui seul avait des droits à la
couronne. 
Les Grands ayant adopté ce principe à l'unanimité,
une délégation se rendit à York auprès du roi Aethelstan
pour lui réclamer le fils de Charles le Simple. Le roi
anglais se conforma à leur désir. C'était un pari. Ces
seigneurs qui venaient lui réclamer le petit Carolingien
étaient ceux qui avaient rejeté son père et avaient hissé
sur le trône un usurpateur. Le fils de celui-ci, considéré
comme le plus grand personnage du royaume, invité à
recevoir la couronne, la refusait pour y appeler un
enfant oublié et sans pouvoir. 
Le roi anglais tint le pari. Un jour de printemps de
l'an 936, toute la haute noblesse et l'épiscopat de
France accueillirent à Boulogne Louis d'Outremer, âgé
de quinze ans, tout étonné de se trouver roi d'un pays
où il posait pour la première fois le pied depuis sa tendre
enfance. Il reçut le serment de fidélité de tous ses vassaux, et fut sacré le 19 juin des mains de l'archevêque
de Reims. 
 
Le règne s'annonçait orageux. À la question d'Aethelstan, qui demandait si les Grands de France s'engageaient à honorer l'autorité de son neveu, Hugues le
Grand avait répondu : 
– Nous prenons volontiers l'engagement que vous
nous réclamez. Nous le tiendrons avec fidélité tant que
Louis, devenu roi, ne cessera pas de suivre nos conseils.
C'était une condition énorme, et lourde de conflits.
Avant même d'avoir reçu la couronne, le nouveau souverain était averti qu'il ne pouvait régner que sous la
tutelle des Grands. Et, spécialement, de l'un d'entre
eux qui était le duc de Francie. 
Cette condition, semble-t-il, n'émut en rien le roi
Aethelstan. Sans doute donna-t-il à l'expression « suivre
nos conseils » un sens fort modéré. Or, il s'agissait précisément, pour le jeune souverain, de se conformer aux
exigences des Grands, qui avaient la prétention de gouverner seuls le royaume. La dynastie des Robertides,
renonçant au trône, ne renonçait pas à régner : elle
régnait par Carolingien interposé. Plutôt que ceindre la
couronne, Hugues le Grand préférait faire et défaire les
rois, alors que nul ne pouvait le défaire de son pouvoir
ducal. Et il pouvait jouer d'autant mieux ce rôle que
toute l'aristocratie franque le soutenait ; il n'était pas
seulement l'un d'entre eux, mais leur représentant, leur
porte-parole, celui en qui ils se reconnaissaient et à qui
ils se confiaient. C'était beaucoup mieux que d'être un
souverain contesté et sujet à la destitution. 
Sur l'instant, étonné de ce subit avènement, grisé par
le sacre, rassuré par les serments de fidélité, le jeune
roi ne voyait pas à quel sort son règne était réservé. Il 
le comprit progressivement, quand il constata que le 
duc Hugues était constamment auprès de lui et lui dictait impérativement sa conduite. Il jouait le rôle d'un
maire de palais mérovingien ; et il comptait faire jouer
à son suzerain le rôle d'un successeur du grand Dagobert, soumis et content simplement de porter la
couronne. 
Ce jeu dura une année. C'était suffisant pour faire
comprendre au jeune roi la situation, et lui inspirer le
désir d'imposer sa volonté. De volonté, Louis n'en
manquait pas. Il acceptait de l'exercer en tenant compte
de conseils, non en se pliant à celle d'un vassal tout-puissant. Mais comme Hugues le Grand, à l'image de
tous les Robertides, possédait une volonté de fer, et
était décidé à ne pas faillir à ses décisions, le conflit était
inévitable, et il devait durer tout au long du règne de
Louis d'Outremer. 
Quand il eut atteint dix-sept ans, Louis décida de
manifester fermement son intention d'être le maître.
Hugues l'avait entraîné dans son hôtel de la Cité, à
Paris, dont il était le comte. Soudain, il quitta son hôte
et ceux qui l'entouraient, et déclara : 
– Je veux être roi dans mon royaume comme
Hugues est comte à Paris. 
Cette déclaration n'étonna pas Hugues : il s'y attendait. Il s'y attendait sans la tolérer. Il avait décidé, lui,
la plus haute émanation de l'aristocratie franque, d'être
le maître dans le royaume. Le maître, il l'était. Et il
entendait le rester, quelles que fussent les velléités d'un
jeune homme sacré, dans les veines duquel coulait le
sang de Charlemagne. Et puisque ce jeune homme
cherchait l'affrontement, le tout-puissant duc se promettait d'abattre cette ardeur. Est-ce que Charles III
n'avait pas payé chèrement une telle prétention ? 
Hugues commença par sceller son entente avec les
plus grands vassaux. Pendant que le roi s'enfermait
dignement dans sa forteresse de Laon, le duc alla
trouver le plus puissant de ses pairs, Guillaume
Longue-Épée, duc de Normandie, et acquit sa neutralité. Autre vassal des plus importants, le comte Herbert
de Vermandois, âme d'ambitieux et de traître, que le
roi Raoul avait réduit à l'impuissance, et qui méditait
sa revanche. Hugues alla lui rendre visite à Péronne et
affirma sa solidarité ; ce seigneur au ban du royaume
était assuré de la non-intervention du duc de Francie
s'il entreprenait quelque action militaire illicite. Herbert ne se le laissa pas dire deux fois. Peu de temps
après, le roi étant absent de Laon, Herbert se jeta sur
la place et s'en empara. C'était un crime de lèse-majesté. Hugues ne bougea pas. Ni, en conséquence,
aucun autre vassal. Louis d'Outremer était dépossédé
de la seule place forte qu'il possédait. Il commençait à
comprendre le danger qu'il y avait à affronter l'aristocratie féodale. 
Mais il n'avait pas le caractère à céder. Seul, il ne
pouvait rien ; ce qui expliquait l'audace du duc de
Francie. Mais avec le concours de vassaux fidèles, il
parviendrait bien à intimider les vassaux infidèles.
Auquel s'adresser d'abord ? Certes, au comte Arnoul
de Flandre, qui était son cousin. Arnoul était en effet
le fils de Baudouin II et d'Elfride, fille d'Alfred d'Angleterre et sœur d'Édouard l'Ancien. Mais aussi un
Carolingien, puisque sa grand-mère était Judith, fille de
Charles le Chauve. Il était en outre l'ennemi irréconciliable de Guillaume de Normandie. 
Le soutien de ces deux puissants n'était pas encore
suffisant. Autrement important était Hugues le Noir,
duc de Bourgogne. Son concours était difficile : dès
les premiers mois de son règne, Louis l'avait assiégé
victorieusement dans Langres, lui infligeant ainsi un
revers et une blessure d'amour-propre. Mais cette blessure était peut-être cicatrisée. Le roi adressa des
envoyés spéciaux à l'irascible Bourguignon, qui promit
sa neutralité. 
Ces activités diplomatiques n'échappèrent pas à Herbert de Vermandois qui, profitant de la complicité
d'Hugues le Grand, voulut frapper un nouveau coup.
Louis d'Outremer avait installé une garnison à Château-Thierry ; cette place avait été naguère une possession d'Herbert, dont il avait été dépossédé dans les
dernières années du règne de Raoul. Il parvint à soudoyer le gouverneur, expulsa la garnison et occupa la
place. 
De son côté, Hugues le Grand cherchait à faire équilibre en Germanie à l'influence de Louis IV. Il avait
épousé en 927 Éthilde (Eadhilde), sœur d'Aethelstan,
qui était morte sans lui donner de progéniture. Il décida
de former une nouvelle alliance plus profitable encore.
Il obtint, dès 938, la main d'Hedwige (Hathuide), la
plus jeune sœur du roi Otton, souverain prometteur de
vingt-six ans, futur fondateur du Saint Empire romain
germanique. 
Herbert, insatisfait de ses récentes conquêtes, tourna
son intérêt vers l'archevêché de Reims. Il était occupé
par Artaud, que Raoul avait fait élire après la destitution
d'Hugues de Vermandois. Prince temporel, l'archevêque possédait un certain nombre de domaines, qui
étaient plus des ressources financières que des places
fortes ; car, dans la suite habituelle des jours, qui eût
osé s'attaquer aux possessions du vénérable prélat ?
Herbert osa : il se jeta sur un château appartenant à
l'archevêché et s'en empara. 
Tranquillisé du côté de ses autres vassaux, le roi se
décida à intervenir. Pour lui, le plus urgent était de
reprendre Laon, dont il était honteusement expulsé. Il
disposait d'un corps d'archers réputé qui entoura
les murailles et décocha ses projectiles sur toutes les
têtes qui émergeaient. Les gens d'armes d'Herbert répliquèrent de façon sanglante. Cette guerre d'archers n'eut
d'autre résultat qu'une abondance de victimes. 
Loin de renoncer, le roi fit fabriquer une machine de
guerre : une tour en bois élevée sur des roues habitée
de douze guerriers aux talents de sapeurs, qui se mirent
à pratiquer une brèche dans la muraille. Du coup, la
garnison se rendit et Louis reprit possession de sa place
de Laon. 
 
La rivalité du roi et des féodaux alimenta une nouvelle guerre de Lorraine. Ce terroir, qui s'étendait alors
sur une bien plus vaste superficie que notre actuelle
région, depuis l'embouchure du Rhin jusqu'à la Bourgogne, avait formé un royaume pour Lothaire, second
fils de l'empereur Lothaire, quand fut partagé l'empire
de celui-ci, royaume qui prit le nom de Lotharingie, du
nom de son souverain. Il resta sous cette appellation,
avec pour rois successifs Charles le Chauve, Louis le
Jeune (fils de Louis le Germanique), Charles le Gros
(empereur), Arnulf de Germanie, ses fils Zwentibold,
puis Louis ; enfin, Charles le Simple. Il fut annexé par
le roi Henri Ier de Germanie (925), et devint un duché
de son royaume. 
À partir de ce moment, nous pouvons accorder à ce
territoire le nom de Lorraine. Mais cette annexion
n'avait pas éteint les sentiments autonomistes de ses
seigneurs, qui rêvaient de se détacher de la domination
germanique, en usant pourtant de moyens différents : 
les uns par l'ardeur d'une rébellion nationale, les autres
par une alliance avec la France, ce qui n'aurait pas
manqué de les faire tomber sous une autre domination.
Mais avec quelle France ? Celle de Louis IV, plus prestigieux par son titre de roi, mais disposant de peu de
ressources militaires ; ou celle d'Hugues le Grand, qui
détenait la maîtrise des forces féodales ? 
Le roi Otton se défiait donc de la France. Et la lutte
entre le souverain de ce royaume et ses vassaux était
propre à le rassurer. Mais, à contresens, les deux partis
de cette lutte craignaient une intervention du Germain
en faveur de l'un ou de l'autre. 
Hugues le Grand, devenu le beau-frère d'Otton,
s'empressa de lui envoyer une ambassade qui, d'une
part, rassurait le roi germanique quant à ses intentions
politiques, d'autre part, lui demandait de rester neutre
dans la lutte que le duc entamait contre son suzerain.
Échange de bons procédés. 
Ce que voyant, les seigneurs lorrains firent appel au
patronage de Louis d'Outremer. Le plus important
d'entre eux était Gislebert, qui se donnait le titre de
duc de Lorraine, et qui de fait exerçait son autorité sur
un certain nombre de vassaux de la vallée de la Meuse.
La démarche d'Hugues le Grand venait à point pour
Otton ; d'une part, elle lui garantissait la neutralité du
duc à l'égard de la noblesse lorraine ; d'autre part, elle
éloignait de la lutte Louis d'Outremer qui, accaparé par
les affaires de son royaume, ne se trouvait pas capable
de prêter main-forte aux autonomistes lorrains. 
Cette exacte vision de la situation n'était pas celle de
Gislebert qui, témérairement, attaqua en 939 Otton de
Germanie, fut vaincu, et périt en se noyant. Cette circonstance permit au roi de France de tirer parti de la
mort de son allié, comme un prince pouvait le faire au
Moyen Âge. Gislebert avait épousé, par une ambition
sans résultat, Gerberge, sœur d'Otton. Elle se trouvait
veuve. Louis l'épousa. Il devenait le beau-frère non seulement d'Otton, mais d'Hugues. Ce n'était peut-être
pas le moyen de gagner la faveur des Lorrains mais
c'était celui de se faire pardonner leur amitié par le roi
de Germanie. 
Louis avait besoin de cette nouvelle indulgence pour
obtenir les mains libres dans son royaume. Voici que,
en juillet 940, Herbert de Vermandois, auquel s'étaient
joints Hugues le Grand et Guillaume Longue-Épée,
assiégeait Reims. La garnison, faible, résista six jours,
et les notables (magnates), qui n'étaient guère favorables
à l'archevêque Artaud, ouvrirent les portes. Herbert
s'empressa de saisir Artaud dans son palais archiépiscopal, et le contraignit à signer son abdication ; puis,
avec Hugues le Grand, il réunit à Soissons un synode
provincial qui, sous la pression des deux grands vassaux, avec l'acte d'abdication à l'appui, décida de réintégrer le jeune Hugues de Vermandois sur le siège
métropolitain. Il fut sacré solennellement dans l'abbatiale Saint-Remi. 
Ce succès obtenu, les grands vassaux décidèrent de
reprendre Laon. Outre l'importance symbolique de la
ville, elle recélait alors les deux reines, Eadgive, veuve
de Charles III, et Gerberge, épouse de Louis IV. Leur
capture eût été un atout diplomatique de première
valeur. Les trois contingents qui avaient pris Reims se
transportèrent devant Laon et entamèrent le siège de la
place. À cette nouvelle, le roi frémit : il ne pouvait
tolérer de perdre une seconde fois sa capitale et de
laisser sa femme entre les mains des factieux. Mais il
n'avait pas assez de forces pour intervenir. Une seule
ressource : Hugues le Noir. Le duc s'empressa de lever
un corps de troupes avec lequel il rejoignit le roi. À
celui-ci, les troupes parurent insuffisantes. Il imagina,
au lieu de gagner Laon directement, de contourner la
Champagne en y levant des recrues, et de surprendre
les assiégeants par le nord. 
Il ignorait sans doute qu'Hugues le Grand possédait
dans toute la région un service de renseignements, qui
signalait l'avance de l'armée royale jour après jour.
Quand celle-ci, arrivée à Château-Porcien, à sept lieues
de la villa d'Attigny, s'occupa d'installer son campement, elle fut soudain enveloppée par une horde féroce
qui fondit sur elle et la décima. Le roi n'avait plus
d'armée. Lui et Hugues le Noir parvinrent à s'enfuir
de concert, et gagnèrent le royaume de Bourgogne. 
Un secours inattendu parvint au roi. Non pas militaire cette fois, mais spirituel. Le pape Étienne VIII,
averti de la guerre civile qui désolait la France, adressa
aux grands vassaux une lettre solennelle dans laquelle
il leur ordonnait de se soumettre au souverain légitime.
Cette injonction n'eut aucun succès sur Hugues le
Grand et Herbert. En revanche, elle toucha le fort pieux
Guillaume de Normandie, qui alla fléchir le genou
devant son suzerain. 
Les deux chefs de la rébellion constatèrent que leur
cause était compromise dans la classe féodale. Plutôt
que de reprendre les hostilités, ils préférèrent négocier.
Ils réclamèrent des pourparlers. Le roi accepta : même
protégé par l'autorité papale, il était à la merci des
conjurés, et se devait de traiter avec eux. Une entrevue
au bord de l'Oise, en 942, eut un effet limité : les adversaires convinrent d'une trêve de deux mois. 
Louis profita de cette accalmie pour chercher du
secours. Il n'était guère question de le quêter dans son
propre royaume. Pourquoi ne pas recourir à Otton de
Germanie ? Le roi français, modestement, se rendit
lui-même à Aix-la-Chapelle. Le Germain l'accueillit
fraternellement, mais ne cacha pas son désir de tirer
profit d'une éventuelle alliance. Louis fit un beau geste : 
il déclara renoncer à la Lotharingie, dont son père avait
été le roi. Otton l'assura de son assistance. 
 
Pour regagner l'affection et la soumission de ses vassaux, Louis avait effectué durant l'année 942 le tour de
son royaume. Pendant son absence, la reine Gerberge
mit au monde un fils. Au retour de son père, il fut
baptisé sous le nom de Lothaire. Nom porté désormais
par un seul souverain français : aucun avant ni après
lui. 
Le premier souverain de ce nom avait été le fils aîné
de Louis le Pieux, protagoniste jaloux et furieux de la
guerre civile qui avait désolé l'empire de Charlemagne,
et mis aux prises les trois fils de Louis le Pieux : 
Lothaire, Louis le Germanique, Charles le Chauve. La
guerre s'était terminée par le traité de Verdun, qui avait
partagé l'empire entre les trois frères. Lothaire avait
reçu un étrange empire qui s'étalait de la mer du Nord
à l'Adriatique, et qui comprenait la Lotharingie, la
Bourgogne et l'Italie (c'est-à-dire la Lombardie). Il ne
régnait donc pas sur la France, qui avait été attribuée
à Charles le Chauve. Le nouveau roi de France, en 954,
ne pouvait de la sorte être numéroté Lothaire II, comme
on le trouve dans certains livres. Le fils de Louis d'Outremer était le premier roi de France à porter ce nom.
Le second fils de l'empereur Lothaire avait porté le
nom de son père. Il avait régné sur la Lotharingie, ce
qui avait valu son nom à cet État rhénan. À lui aussi,
on trouve parfois l'appellation de Lothaire II. Or, si le
père était numéroté Ier, c'était comme empereur, et le
fils n'était pas empereur. 
Le nouveau Lothaire était aussi l'arrière-petit-fils de
Louis le Bègue, qui n'était que le neveu de l'empereur
homonyme. On ne voit pas pourquoi lui avoir attribué
ce prénom. 
 
L'année 943 vit un refroidissement de l'ardeur
d'Hugues le Grand. Il était l'effet d'une double menace : 
celle d'une condamnation de l'Église, celle d'une intervention du roi Otton. Louis d'Outremer, constatant cet
effacement, y vit l'occasion d'intervenir librement dans
les affaires vassaliques. Liberté d'autant plus précieuse
que, à la fin de cette année-là, mourut le rapace Herbert
de Vermandois. 
À l'ouest, un événement tragique fournissait au roi
l'occasion cherchée : l'assassinat de Guillaume Longue-Épée. Arnoul de Flandre, qui tenait rigueur au duc
d'avoir été l'allié de son ennemi Herluin de Ponthieu,
lui tendit un traquenard à Picquigny sur la Somme, et
le fit trucider par ses hommes. L'héritier du duché était
un garçon de dix ans, Richard, que tous les vassaux
reconnurent pour leur duc et auquel ils prêtèrent
hommage. 
Alors, le roi conçut un dessein criminel : profiter du
jeune âge de ce nouveau duc, profiter de l'absence d'autorité sur la Normandie, pour s'approprier ce duché.
Et, pour cela, faire disparaître d'une façon ou d'une
autre l'enfant. Son père ne lui avait-il pas manifesté une
sincère soumission ? Certes ! Mais, avec les années, il
deviendrait un vassal intenable. Louis d'Outremer
médita sur le moyen de réaliser son projet. 
Celui-ci entrait dans un plan d'ensemble. Le roi avait
eu à redouter trois grands vassaux. Le premier, Herbert
de Vermandois, était mort, et ses États partagés entre
ses fils, qui se tenaient cois. Le second, Guillaume de
Normandie, était mort ; mais son duché restait indivis,
et donnerait la puissance à son unique successeur ;
c'était un enfant, qu'il lui était facile de s'approprier.
Restait le troisième, le duc de Francie, qui, privé
d'alliés, seul dans sa révolte, serait aisé à abattre. Et
lui-même, roi encore assez jeune pour espérer un long
règne, pourrait exercer seul l'autorité sur son royaume.
Arnoul était l'auteur du meurtre de Guillaume. Tous
le savaient. Un Capétien l'aurait traduit devant la Cour
des Pairs du royaume. Arnoul jura, contre toute vraisemblance, qu'il était innocent du crime. Et le roi ne
l'inquiéta pas. Le roi lui garda sa confiance. Le père du
comte, Baudouin II, avait assassiné Foulques, archevêque de Reims, et Charles le Simple s'était montré
incapable de sanctionner ce forfait. Arnoul était devenu
le conseiller inséparable de Louis, qui avait besoin de
lui désormais ; et il est fort probable que ce fut lui qui
conseilla au roi sa conduite criminelle. Louis d'Outremer avait secoué le joug de l'impétueux Hugues le
Grand ; il tombait sous le joug du perfide Arnoul de
Flandre. Personnage maintenant âgé (il était surnommé
« le vieux » : vetus), il ne montrait pas le caractère fracassant du duc de Francie, mais s'employait, de façon
obséquieuse et rassurante, à gouverner le jeune roi. 
Louis d'Outremer, ayant rassemblé les seigneurs de
Normandie, reconnut et confirma le duc Richard, et
déclara que, en tant que suzerain de ce vassal mineur,
il décidait de l'emmener à Laon pour veiller à son éducation dans le palais royal. Ce qui eut lieu. 
Arnoul veillait, lui aussi. Il incita le roi à trouver le
moyen d'éliminer Richard ; soit en le faisant disparaître,
soit en le mutilant, ce qui le rendrait incapable de gouverner. Ce n'était pas une suggestion exorbitante : les
Carolingiens s'y connaissaient en mutilations. Louis le
Pieux avait fait aveugler son neveu Bernard d'Italie,
coupable de rébellion et bien que mendiant son
pardon ; Charles le Chauve avait infligé le même supplice à son propre fils, Carloman, jugé trop indocile.
Ce nouveau Carolingien se savait lui-même au-dessus
des lois du royaume. 
Manqua-t-il d'imagination ? Ou bien, devant la candeur de cet enfant, tarda-t-il à exécuter son projet ? Il 
eut la faiblesse de le dévoiler par des menaces, faisant
garder étroitement le jeune duc, et lui promettant de
lui brûler les jarrets. 
Osmond, le chevalier danois préposé au service de
son seigneur, ne conservant plus aucun doute sur le
dessein criminel du roi, parvint à enlever une nuit le
jeune duc, et à le cacher en sécurité au château de
Senlis, fief d'Hugues le Grand, sous la garde du vicomte
Bernard. 
Alors, les seigneurs normands, avec une duplicité et
un art de la comédie remarquables, montèrent le piège
dans lequel devait choir le souverain parjure. Ils convièrent à Rouen Louis qui, dans sa colère, voulait se
jeter sur le duché avec une armée. Là, ignorant le jeune
Richard, ils reconnurent au roi de France la souveraineté de la Normandie. Après quelques péripéties,
Louis, constatant qu'il était trompé, parvint à s'enfuir
seul. Mais il fut rattrapé et incarcéré. Ce fut alors que
se noua un complot entre Bernard le Danois, tuteur de
Richard et possesseur de Louis IV, et Hugues le Grand,
possesseur de Richard et adversaire de Louis IV. Un
échange des deux captifs eut lieu : Hugues rendit
Richard et Bernard livra Louis. 
Celui-ci tombait entre les mains d'un adversaire
impitoyable. Bien que libéré par les Normands, il savait
qu'il était encore moins libre. Hugues le Grand remit
son roi impuissant à son vassal Thibaud le Tricheur,
comte de Chartres, qui l'incarcéra dans sa forteresse.
Louis d'Outremer se retrouvait dans la situation de son
père Charles le Simple : captif d'un vassal sans grand
espoir de recouvrer la liberté. 
Cette liberté, Hugues pouvait la lui rendre, en
échange d'une contrepartie. Il avait tout de suite son
projet en tête : relâcher Louis contre Laon. Condition
énorme. Mais elle était le moyen pour le duc de
reprendre sa domination : Laon était la dernière possession de Louis. S'il la perdait, il n'était plus rien. Pas
même l'égal d'un arrière-vassal possesseur d'un coin de
terre. Et il tombait entre les mains de son plus puissant
vassal ; non pas certes captif au fond d'une geôle, mais
destitué dans son palais, sans aucun pouvoir politique,
soumis au bon vouloir de ce vassal triomphant. 
Mais une telle condition, offerte quelques jours après
la capture, eût été repoussée avec indignation. Hugues
était astucieux. Il attendit. Il attendit que Louis, désespéré, humilié, écrasé, cédât sans résistance. Il le garda
une année dans sa geôle. Une année pendant laquelle
il supposait que ses défenseurs allaient le tirer de là,
que Gerberge triomphait par une action diplomatique,
qu'Otton levait une armée pour le délivrer, que les
évêques indignés sommaient le duc de Francie de relâcher son suzerain. Mais aucune tentative efficace n'était
faite en sa faveur. Il se sentait oublié au fond de sa
prison, à jamais incapable de retrouver son palais, sa
femme, ses enfants. 
Quand le malheureux roi eut pris conscience que ni
Gerberge, ni Otton, ni les évêques francs n'eussent fait
plier son geôlier, Hugues le Grand vint le visiter, plein
de respect et de considération. Il posa sous les yeux de
son suzerain, devenu beaucoup moins qu'un vassal,
l'acte par lequel le roi de France cédait à Hugues, duc
des Francs, sa ville et son comté de Laon. Le roi signa,
et imposa sur la cire molle le sceau qu'il portait à son
doigt. Il était libre. 
 
Évidemment, dès qu'il eut retrouvé sa liberté, Louis
ne songea plus qu'à une chose : tirer vengeance de l'affront et de la spoliation qu'il avait subis. Et d'abord
reprendre son bien. Mais, en toute loyauté, il n'en avait
pas le droit : il aurait trahi son serment. D'ailleurs, avec
quelles armes aurait-il affronté son vainqueur d'hier ?
Ses vassaux, incapables ou méfiants, n'étaient pas plus
prêts à le suivre aujourd'hui au combat qu'à le tirer hier
de sa captivité. 
Pourtant, s'il n'avait, lui, ni le droit ni les moyens de
s'attaquer à son spoliateur, d'autres les avaient. Ces
autres, il y pensa aussitôt, c'étaient deux rois ses beaux-frères : Otton, roi de Germanie, frère de sa femme ; 
Conrad, roi de Bourgogne, époux de sa sœur Mathilde.
Il envoya à l'un et à l'autre des messagers pour crier
misère. Et les deux rois répondirent favorablement à
son appel. 
Ayant levé l'un et l'autre une armée, ils firent jonction
en Lorraine. Louis d'Outremer les suppliait de
reprendre sa belle ville de Laon, occupée par une garnison du duc de Francie. Les rois se rendirent au pied
de la place. Elle était si bien défendue, par ses murailles
et ses occupants, qu'ils renoncèrent à l'attaquer : cette
tentative eût été trop meurtrière. Il fallait pourtant
employer cette double armée à quelque chose. Les rois
choisirent d'assiéger Reims, toujours aux mains de l'archevêque Hugues de Vermandois. Après sept assauts
inutiles, ils envisageaient d'abandonner, quand
Hugues, gardant mauvaise conscience de sa situation
et délivré de sa sujétion à son terrible père, leur ouvrit
ses portes, et s'enfuit. 
C'était là un premier succès. Quels autres remporter ?
Les Germano-Bourguignons se jetèrent sur Senlis, dont
ils furent piteusement rejetés. Ils marchèrent sur Paris,
qu'ils jugèrent trop bien défendu pour s'y attaquer. Ils
prirent le chemin d'Orléans, mais apprirent qu'Hugues
le Grand venait d'y former une armée redoutable,
et préférèrent ne pas s'y frotter. Un contingent germanique se dirigea sur Rouen, avec le dessein de
l'assiéger ; mais à peine était-il en vue de la place
qu'une troupe féroce en sortit, et le massacra avec son
commandant. 
Les troupes étrangères repassèrent la Meuse et
l'Yonne. 
Comment venir à bout d'Hugues de Francie ? Vaincu
par les armes, Louis d'Outremer ne vit plus, pour venir
à son aide, que la puissance spirituelle. Il s'adressa à
l'Église. Est-ce qu'un pape n'avait pas déjà menacé
Hugues d'excommunication ? 
Il convenait d'abord de s'adresser aux évêques. Mais
Louis jugeait ceux de son royaume peu empressés à
frapper, et même à menacer, un personnage comme
Hugues le Grand. Il demanda à Otton de réunir un
concile en terre germanique, et Otton s'adressa pour
cette besogne à Robert, archevêque de Trèves. En Lorraine : ce n'était plus la France, ce n'était pas tout à fait
la Germanie. Robert convoqua le concile à Verdun en
947. Il n'y vint que des évêques germaniques. On se
contenta d'y décider que le seul archevêque légitime de
Reims était Artaud, canoniquement élu. 
Le nouveau pape, Agapet II, réclama de juger en
dernier ressort, et ordonna d'indiquer un nouveau
concile. Il envoya pour le présider un cardinal du nom
de Marin. Le concile eut lieu au palais impérial d'Ingelheim, qu'avait fait élever Charlemagne, en juin 948.
On y comptait quatre archevêques et vingt-six évêques,
dont un seul Français. Louis d'Outremer développa
contre Hugues le Grand une argumentation toute à son
avantage. Le légat promit de réclamer au pape une
excommunication contre « le tyran ». 
Un mois plus tard, un nouveau concile siégea à
Trèves, avec une présence fort clairsemée. Hugues le
Grand y fut cité pour se défendre. Il eût pu se présenter
et révéler aux vénérables prélats les déloyautés et les
trahisons du roi Louis. Il ne répondit pas. Sur la
demande d'Otton le Grand, il fut frappé de la plus grave
sanction ecclésiastique. « Hugues, duc des Francs,
rebelle et obstiné, est frappé d'anathème et excommunié jusqu'à ce qu'il ait fait repentance de ses crimes
et donné satisfaction à son seigneur. » 
Le duc de Francie avait commis la faute de ne pas se
défendre ; il en subissait les conséquences néfastes. Au
moins était-il le plus fort militairement. Il décida de le
montrer à son accusateur. Louis, qui craignait cette
réaction, appela à nouveau à l'aide Otton, qui cette fois,
las de se déplacer lui-même, confia en juin 949 une
armée à son gendre, Conrad le Roux, duc de Lorraine,
avec mission de frapper le duc de Francie partout où il
le pourrait. Louis dissuada Conrad de s'attaquer à
Laon, où lui-même venait de subir un sévère échec. Il
lui indiqua pour objectif Senlis ; c'était là que les
Normands avaient hier caché le duc Richard. Conrad
se jeta sur Senlis et subit un revers si cruel qu'il
décampa. Pendant ce temps, Hugues ravageait les faubourgs de Soissons et de Reims. Mais Conrad n'osa
s'attaquer à lui ; il préféra semer la terreur dans les
campagnes françaises. Puis, content de ses exploits, il
repassa la Meuse. 
Le pape Agapet II avait maintenant entre les mains
les actes du double concile de Trèves et d'Ingelheim.
Il était fils d'Hugues, roi d'Italie, et frère de Lothaire II,
devenu à son tour roi d'Italie deux ans plus tôt. Il ignorait que sa propre nièce Emma, fille de Lothaire d'Italie,
épouserait dix-sept ans plus tard le roi Lothaire de
France. Mais, refusant de se prononcer lui-même sur
un aussi haut personnage, il préféra réunir un concile
à Rome en juillet 949. Le concile d'Ingelheim était
constitué d'évêques germaniques ; le concile de Rome
d'évêques italiens. Aucun n'était au courant des affaires
françaises. On délibéra sur un ensemble de faux témoignages. Mais pourquoi donc le duc Hugues, principal
accusé, n'avait-il pas parlé devant les Pères, accompagné en outre de l'archevêque de Rouen et de Bernard
le Danois, qui auraient eu bien des choses à révéler ?
Cette absence et ce silence lui avaient été fatals. 
Ayant acquis l'assentiment des prélats présents, le
pape ratifia les actes du concile d'Ingelheim, et procéda
personnellement à l'excommunication d'Hugues, duc
des Francs. Et pour ne pas laisser tramer une affaire
aussi grave, il fit parvenir la sentence à tous les évêques
de France, avec mission de l'exécuter. Dans tout le
royaume, Hugues le Grand fut réputé indigne des
sacrements, boudé du clergé et des populations, bien
que ses vassaux et ses capitaines, au courant de la vérité,
lui gardassent leur fidélité. 
Hugues le Grand fut ébranlé. Il avait défait le roi
Louis par les armes, il l'avait tenu en sa puissance, il
l'avait réduit à la détresse. Et il était vaincu, vaincu par
d'autres armes, spirituelles celles-là. Il aurait pu résister
par les mêmes armes, faire parler des témoins, dénoncer
les coupables, réclamer la justice. On était en 950 ; il
avait cinquante-trois ans. À cet âge, un homme était
vieux en ce temps-là. Il renonça à la lutte. 
Au surplus, c'était un catholique sincère, qui vénérait
le pape et son autorité. Allait-il entamer une lutte contre
Rome ? D'ailleurs, il n'était pas isolé dans son anathème. Toute une suite d'évêques alla le trouver dans
son repaire de Paris, le suppliant cordialement de s'incliner. Qu'y perdrait-il ? Il avait tout à y gagner. Le roi
Otton lui adressa un message fraternel, l'invitant à se
réconcilier avec son suzerain et avec l'Église. 
Hugues le Grand céda. 
Averti de sa décision, Louis d'Outremer se déplaça
lui-même. Il n'alla pas à Paris, mais en un lieu voisin,
que les chroniqueurs situent au bord de la Marne. Le
souverain se tenait sur la rive droite, flanqué de l'archevêque Artaud et du comte Arnoul de Flandre qui,
lui, n'avait pas payé ses forfaits, et qui devait vivre
encore confortablement pendant quinze ans. 
Hugues, parvenu à la rive gauche, traversa la rivière
et, le genou en terre, plaça ses mains, selon le rite
féodal, entre les mains de son seigneur. Puis il lui
reconnut la possession de la place et du comté de Laon,
et envoya aussitôt à la garnison l'ordre de se rendre. 
Louis non seulement avait retrouvé son autorité et
son fief, mais encore avait rendu son prestige à la monarchie. Il décida de manifester ce prestige à tous les
Grands de ce royaume. Il leva une armée et demanda
à Hugues le Grand, premier de ses vassaux, de l'accompagner dans un tour de France. Ce voyage dura
d'abord tout l'automne 950, puis l'année suivante.
Dans chaque fief, le comte, ou le seigneur, ou le châtelain, venait rendre hommage à son souverain. C'était
la manifestation de l'unité nationale autour du roi.
L'apothéose après le désordre. 
Un certain jour de 951, tandis que Louis et Hugues
visitaient un fief, un messager arriva et remit au roi une
étrange nouvelle : sa mère, Eadgive, veuve de
Charles III, venait de s'enfuir du palais royal de Laon
pour rejoindre le comte Herbert de Meaux, troisième
fils d'Herbert de Vermandois et frère de l'archevêque
Hugues de Reims destitué, et pour l'épouser. L'aventure était étonnante, non seulement par la fugue d'une
reine, mais par la disproportion des âges. Eadgive, qui
avait épousé Charles le Simple en 919, avait alors
dépassé cinquante ans ; Herbert, qui devait mourir en
993, n'avait guère plus de trente ans. 
Louis IV fut secoué par une violente indignation.
Sans doute, sa mère étant veuve et Herbert célibataire,
ce mariage n'avait rien que de légitime. Mais Eadgive
se jetait dans les bras du fils d'Herbert II de Vermandois, ce forban qui avait capturé et emprisonné son
époux jusqu'à la mort. Quelle flétrissure ! Le roi
ordonna qu'on confisquât les biens de la reine mère. 
En 953, la reine Gerberge donna naissance à des fils
jumeaux, qui furent nommés l'un Charles et l'autre
Henri. Elle était alors âgée d'une quarantaine d'années
et ne donnait plus d'espoirs de maternité. Ce fut donc
une joie pour le couple royal. Henri ne survécut pas ;
il mourut peu après son baptême. 
 
Les années qui suivirent la soumission du duc de
Francie furent des années de paix pour le royaume. Les
vassaux, à l'image du plus grand d'entre eux, se gardaient dans une attitude de révérence envers le roi, qui
connaissait maintenant les années les plus heureuses de
son règne. Hugues le Noir, duc de Bourgogne, qui
s'était montré le loyal vassal de Louis d'Outremer,
mourut en 952. Il était resté célibataire et mourut sans
progéniture. Ce fut sa sœur Ermengarde qui hérita du
duché. Elle était mariée au comte Gilbert d'Autun,
qu'elle s'associa en qualité de duc. Gilbert décéda
quatre ans plus tard, laissant une fille unique, Liégarde,
qu'Hugues le Grand avait mariée à son fils Otton
(Eudes), lequel à son tour fut gratifié de l'héritage. 
Louis d'Outremer bénéficiait au surplus de la paix
sur ses frontières. Ses deux beaux-frères, Otton de
Germanie et Conrad (le Pacifique) de Bourgogne,
continuèrent d'entretenir avec lui des rapports courtois
et sans ambiguïté. 
Cette situation féerique de la monarchie française
aurait pu se prolonger si Louis d'Outremer avait encore
vécu tout le temps que promettait sa santé. Mais il fut
enlevé à son royaume par un accident. Déjà son oncle
le roi Carloman († 884) était mort d'un accident de
chasse : une flèche destinée à un sanglier lui avait percé
la cuisse. Ce ne fut pas une flèche qui tua Louis IV,
mais le poids de sa monture. Au mois d'août 954, il
trottait sur la route qui relie Laon à Reims quand il
aperçut dans la plaine un loup qui s'enfuyait. Il lança
aussitôt son coursier à la poursuite de la bête. À un
repli du terrain, le cheval trébucha et s'affaissa sur son
cavalier. On ramassa le roi gravement blessé et sans
connaissance. Transporté à Reims, il vécut encore
quelques semaines dans de vives souffrances, au milieu
des pleurs des siens. Il mourut le 9 septembre 954, et
fut inhumé dans l'abbatiale Saint-Remi. Il était âgé de
trente-trois ans dont dix-huit années de règne. 
Louis IV laissait deux fils : Lothaire, treize ans ;
Charles, un an. Gerberge avait-elle mis au monde, en
945, un fils qui ne vécut que peu de jours ? Cette hypothèse est nécessaire pour expliquer le récit des chroniqueurs selon lesquels, quand les envoyés de Bernard le
Danois réclament à Gerberge ses fils en otages pour la
libération de son époux, elle en montre deux : Lothaire
(quatre ans) et un autre enfant au berceau. Plus tard,
on ne nous parle plus de ce second prince. 
Dès l'inhumation du roi Louis IV, la reine Gerberge
s'avisa de faire reconnaître son fils Lothaire par les souverains étrangers ; c'était ce qui lui paraissait le plus
urgent aux yeux des vassaux contestataires. Elle
réclama aussitôt cet acte à son frère Otton, qui s'empressa de la satisfaire. Il annonça sa visite à Reims avec
son frère Brunon, archevêque de Cologne. L'un et
l'autre reconnurent publiquement Lothaire comme roi
de France. 
Gerberge pouvait alors réclamer cet acte aux vassaux
français d'une manière solennelle. Elle trouva chez
Hugues de Francie, qui avait jadis deux fois écarté la
couronne qu'on lui proposait, les plus heureuses dispositions. Les autres suivirent son exemple. 
Le sacre du roi Lothaire eut lieu dans la basilique
Saint-Remi de Reims le 12 novembre 954 des mains
de l'archevêque Artaud. Tous les vassaux étaient là,
Hugues le Grand à leur tête, et auprès de lui les ducs
de Bourgogne et de Guyenne. Quand Artaud eut posé
sur le front de l'élu la couronne royale, tous vinrent
mettre un genou en terre devant lui pour lui jurer
fidélité. 
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Au moment de son sacre, Lothaire avait treize ans. 
Il était donc majeur, selon le droit coutumier de la 
royauté. Cependant, par la force des événements, il se 
trouvait sous tutelle. Hugues le Grand, bien que l'ayant
admis à succéder au roi défunt, et surtout parce qu'il
avait accepté cette succession, restait le chef et le représentant de l'aristocratie nationale : « grand duc des
Francs, des Bourguignons, des Bretons et des
Normands », comme le désignent les Annales de Fleury. 
L'égal d'un roi, en somme. Ou plutôt son brillant
second. Et de plus son aîné ; Hugues avait alors cinquante-sept ans ; quarante-quatre ans de plus que le
nouveau roi. Et en outre une expérience inégalée des
affaires françaises, une connaissance des vassaux et des
terroirs ; une histoire commune avec le roi défunt : son
pédagogue, puis son ennemi triomphant, enfin son
allié loyal. Il lui survivait comme une mémoire et une
autorité. 
À tous les yeux, Hugues le Grand était digne de gouverner le royaume. D'abord par l'étendue de ses
possessions. N'oublions pas que la féodalité est un système dans lequel la puissance se mesure à la superficie
des territoires possédés ; ceux-ci sont les ressources à
la fois en hommes d'armes et en argent ; les terres à fisc
des rois, si importantes au temps des Mérovingiens et
des Carolingiens, étaient maintenant pour la plupart la
propriété des grands seigneurs, qui y joignaient des
ateliers monétaires ; de même pour la conscription : les
levées de combattants étaient celles des hommes valides
des domaines seigneuriaux, œuvre des arrière-vassaux,
qui avaient intérêt, pour gagner la considération de leur
seigneur, à en entraîner un bon nombre. Pas trop tout
de même : les hommes forts n'étaient pas seulement
ceux qui maniaient le mieux l'épée, mais aussi ceux qui
conduisaient le mieux la charrue et entretenaient le plus
solidement routes et chemins (la corvée). Une rentable
exploitation du sol et un entretien suivi des domaines
exigeaient une conscription mesurée, qui faiblissait
quand les guerres se prolongeaient. 
Le duché d'Hugues était la Francie, le latin Francia
désignant à la fois le royaume des Francs, constitué en
843 par le traité de Verdun, et un territoire interne
devenu duché sous Robert le Fort. La Francia était le
pays des Francs, et servait à désigner n'importe quel
territoire habité par les Francs, ou même gouverné par
des rois francs. Ce fut ainsi que, au traité de Verdun,
si Charles le Chauve reçut la Francia occidentalis, qui
s'étendait entre l'Escaut, la Saône, le Rhône et les
Pyrénées, Louis le Germanique, dont pourtant l'appellation précise la situation de son royaume, reçut la
Francia orientalis, qui s'étendait entre le Rhin, l'Elbe et
les Alpes. Ces régions, certes, n'étaient pas peuplées de
Francs, mais d'un certain nombre d'ethnies germaniques. Or, Louis, fils de Louis le Pieux et petit-fils de
Charlemagne, était un Franc ; et le royaume d'un souverain franc s'appela Francia. 
Aux IXe et Xe siècles, sous les derniers Carolingiens,
on n'appelle guère France le royaume créé à l'Ouest
par le traité de Verdun. On l'appelle encore la Gaule
(Gallia) ou les Gaules (Galliae). Ce seront les Capétiens
qui se feront appeler rois de France. Ils sont d'ailleurs
descendants directs des ducs de Francie. 
Ainsi, Hugues le Grand est duc de Francie, c'est-à-dire du fief le plus important de cette France féodale,
qui a pour limites au nord la Flandre, à l'est la Lorraine
et la Bourgogne, à l'ouest la Normandie, au sud la
Loire. Ce que sont aujourd'hui, réunies, les régions
d'Île-de-France (nom où l'on voit encore l'idée de
Francie), de Picardie, de Champagne, la partie septentrionale de la région Centre, une partie des Pays de
Loire. Un territoire de 100 000 km2 avec pour vassaux
de nombreux comtes, pleins de dévouement et de
révérence. 
Que possédait à côté de cela le roi Lothaire, roi par
le sang de Charlemagne et par le sacre de l'Église, toléré
par les grands féodaux ? Le comté de Laon. 3 000 km2. 
Avec au surplus quelques seigneuries, dont la principale
était Compiègne. Encore ce comté et ces seigneuries
étaient-ils inclus dans le duché de Francie, ce qui faisait
du roi, d'une certaine façon, un vassal du duc. Cette
complexité féodale n'était pas unique. L'abbé de
Saint-Denis, qui, au temporel, était un vassal du duc
de Francie, avait pour vassal, sur certaines seigneuries
incluses dans ses terres, le roi de France. De sorte que,
quand le roi s'y trouvait, il devait tenir l'étrier de l'abbé
qui était son seigneur. On comprend pourquoi tour à
tour le Carolingien Charles le Chauve et le Robertide
Eudes voulurent être abbés laïcs de Saint-Denis. 
Hugues le Grand donc, comme le dit la litanie de ses
titres, était duc des Francs, c'est-à-dire des habitants
de la Francie. Mais cette litanie ajoute « des Bourguignons, des Bretons et des Normands ». Ce qui fait
de lui le suzerain des ducs de Bourgogne, de Bretagne
et de Normandie. Toute la France du Nord. Cette
appellation n'est pas réservée à une chronique ; l'historien contemporain Richer, chaud partisan des Carolingiens, reconnaît à Hugues le Grand le titre de dux
Galliarum. 
Chez certains auteurs modernes, nous lisons parfois
que lorsque la reine Gerberge, à la mort de son époux,
demande révérencieusement au duc de Francie de
reconnaître son fils pour nouveau souverain, c'est parce
qu'elle craint l'ambition du duc. Ce n'est pas tout à fait
cela. La reine sait que le duc Hugues est le plus grand
de France ; plus grand que son fils. Elle devine que, par
dévotion à la dynastie carolingienne qu'il a déjà favorisée, le duc consentira à voir sacrer et couronner le fils
de Louis IV. Mais ce n'est pas une obligation de sa
part. La reine ne peut guère se dispenser de demander
à ce potentat, dont l'oncle et le père ont été tour à tour
rois de France (parce que ducs de Francie), de permettre à son fils de régner. Comme il avait permis à
son père Louis IV de régner. Hugues acquiesce. Mais
ce potentat n'en est un que parce qu'il est le chef de la
caste féodale. De là cette notion des chroniqueurs qui
fait d'Hugues un duc des autres fiefs. Ce n'est donc pas
lui seulement qui doit décider de l'accession de
Lothaire au trône : c'est l'ensemble des vassaux dont il
est le chef. C'est pourquoi, dans la basilique Saint-Remi
de Reims, se tient, avant le sacre, une assemblée des
grands féodaux qui élisent d'abord Lothaire au trône.
Ensuite alors l'archevêque peut procéder au sacre. Les
Grands auraient pu tout aussi bien élire Hugues, et
Lothaire aurait dû se retirer. 
Élu et sacré, Lothaire était vraiment roi. Mais il avait
auprès de lui, comme son père dix-huit ans plus tôt, un
mentor inaliénable. Ce n'était pas, chez Hugues, affaire
d'ambition et de goût de la domination. C'était son
rôle. Et il tenait à le remplir. Et c'est ainsi que le roi
Lothaire, âgé de treize ans, bien que majeur institutionnellement, était placé sous tutelle. Ferdinand Lot ose
employer pour ce roi, en cette époque où Hugues le
Grand le tient sous son autorité, le terme de minorité. 
Cependant, Gerberge, femme énergique et veuve
d'un souverain qui avait souffert de la domination du
duc de Francie, voulut épargner à son fils la rigueur et
l'humiliation de cette tutelle. Elle argua que ce fils, bien
qu'orphelin, avait deux oncles en Germanie, le roi
Otton et son frère Brunon, archevêque de Cologne.
Brunon était même devenu en 953, sans quitter son
siège archiépiscopal, duc de Lorraine, pour remplacer
Conrad, révolté contre le roi. L'un et l'autre, le roi et
l'archevêque, avaient tant fait pour conserver son trône
à Louis IV qu'il était bien juste que l'un des deux au
moins exerçât, même de loin, même modérément, une
sorte de régence. Otton, trop lointain et trop occupé
par les affaires germaniques, se déroba, tout en promettant sa vigilance. Gerberge, reine mère, réclama pour
tuteur de son fils l'oncle Brunon. 
Le petit roi Lothaire fut ainsi doté de deux tuteurs,
l'un par les exigences de la société féodale, l'autre par
les obligations familiales. Ce n'était pas trop pesant.
Car le poids de ces deux autorités, au lieu de s'additionner, s'équilibrait mutuellement. D'autant plus que
le duc et l'archevêque se portaient l'un à l'autre une
forte vénération. 
Brunon était à la fois fils de roi et prince ecclésiastique. Une double puissance. Son père avait été
Henri Ier, roi de Germanie, fondateur de la nouvelle
dynastie, celle de Saxe, qui remplaçait celle des Carolingiens, et sa mère, Mathilde, bientôt canonisée. Son
frère aîné était Otton Ier, glorieux roi de Germanie ; son
second frère, Henri, duc de Bavière. Né en 925, il
n'avait que vingt-neuf ans à l'avènement de son neveu
Lothaire ; c'était déjà une personnalité respectable. Son
père lui avait fait donner une solide formation littéraire
à l'école d'Utrecht ; après quoi il avait étudié spécialement, à Aix-la-Chapelle, les lettres grecques. L'école
impériale de Charlemagne n'avait pas dépéri. Dès 936,
Brunon fut nommé abbé de Lorsch près de Worms ;
dès 940, chancelier du royaume. Ordonné diacre
l'année suivante, il avait reçu le titre pompeux d'archi-chapelain. En 953, au vu de sa piété et de sa valeur
intellectuelle, il était élu archevêque de Cologne. Il y
installa aussitôt une école pour la formation des clercs.
Comment Hugues le Grand, qui s'y connaissait en
hommes, n'aurait-il pas admiré et révéré celui-là ? De
son côté, Brunon voyait dans Hugues la première personnalité du royaume de France. Lui-même n'était le
produit que d'une dynastie toute nouvelle ; Hugues
était neveu, fils, beau-frère de rois. Et de plus un géant
féodal, et l'époux de sa jeune sœur Hedwige. L'entente
entre les deux tuteurs était comme nécessaire. Ce qui
permit à Lothaire de jouir heureusement de ses premières années de règne. 
 
Dès les premiers jours de règne, Hugues le Grand,
conscient de sa tâche, réclama les titres de duc de Bourgogne et d'Aquitaine. Non pas suzerain, car il n'était
pas roi ; mais, si nous en croyons Flodoard, il réclama
la possession de ces deux duchés. C'était à la fois exorbitant et logique. Ce qui ne laissait pas de provoquer
une opposition dans l'un et dans l'autre. Mais Hugues
avait préparé son double coup ; il lui faudrait sans doute
intervenir militairement pour abattre les résistances ;
or, on était en novembre, et ce n'était pas le moment
de prendre les armes. Pour l'instant, il convenait au duc
de Francie de s'occuper de son royal pupille. 
Après un séjour de deux ou trois semaines à Reims,
ville de son sacre, Lothaire alla s'installer dans son
palais de Laon. Hugues l'accompagna, non pas seulement pour le mettre dans ses meubles, mais pour
exercer son autorité sur lui. 
Pendant ce mois de décembre 954, deux vassaux
d'Hugues, les comtes de Vermandois et de Roucy, qui
ne craignaient pas, eux, de guerroyer en hiver, se
livraient une lutte acharnée. L'héritier du comte de Vermandois était le fils aîné d'Herbert II, Albert1, homme
aussi agressif que son père, mais qui n'avait plus les
mêmes moyens de satisfaire sa nature combative. Le
comté de Roucy, pagus de médiocre importance
constitué sous Charles le Chauve à six lieues au nord-ouest de Reims et à l'est du comté de Braine, avait alors
pour titulaire le comte Renaud. Les hostilités entre
Albert et Renaud ne pouvaient s'exercer qu'à travers
les comtés de Soissons et de Laon, ce qui était déplaisant à la fois pour Hugues le Grand et pour Lothaire. 
Ne disposant que de ressources limitées, les deux
seigneurs se livraient à une guerre de coups d'épingle.
En 954, profitant d'une absence de Renaud, une bande
d'Albert s'empara du château de Roucy. Renaud ne put
le récupérer qu'en cédant une partie de ses terres. Il
s'en revancha en prenant le château de Montfélix, près
d'Épernay. Pour reprendre son bien, Albert appela à
son aide son frère Robert, comte de Troyes. Mais ils
s'usèrent dans des assauts inutiles. Finalement, les deux
adversaires constatèrent que mieux valait la paix, et ils
la conclurent en se restituant leurs prises. 
Lothaire était indifférent à ces querelles de vassaux ; 
il formait un autre projet ; ou plutôt Hugues le formait
pour lui. Ce projet était un voyage triomphal en Aquitaine car il fallait que le jeune roi, nouvellement couronné, fût connu, admiré, ovationné par les seigneurs
et par les foules. La raison pour laquelle le duc l'entraînait en priorité dans cette région du royaume, le roi la
connaissait : bien plus que faire applaudir Lothaire
comme roi de France, c'était faire applaudir Hugues
comme duc d'Aquitaine. Il s'était fait reconnaître ce
titre par son suzerain dès les jours qui avaient suivi le
sacre ; il tenait maintenant à le voir confirmé sur les
lieux mêmes. 
Au fait, il n'y avait pas outre-Loire un duc d'Aquitaine. Car il n'y avait plus de duché d'Aquitaine. Cette
région, Clovis, puis Clotaire Ier, quand ils avaient
constitué tour à tour le grand Regnum Francorum, n'en
avaient pas fait un royaume attribué à l'un ou à l'autre
de leurs fils, mais une mosaïque de domaines partagés
entre eux. Ce ne fut qu'à la fin de la monarchie carolingienne, quand celle-ci tomba sous la coupe des Pippinides, qu'apparut un duc d'Aquitaine, doublé d'un
duc de Gascogne sur la région habitée par les Basques
(les Vascons). Sous les Carolingiens, les ducs ayant
montré trop d'indépendance, l'Aquitaine, élargie aux
dimensions d'un royaume, fut dévolue aux princes de
la famille impériale. Le premier roi d'Aquitaine, soumis
à l'empereur, fut Louis le Pieux, auquel succéda
Charles le Chauve. 
Avec l'avènement de la féodalité, l'Aquitaine se morcelle en fiefs d'inégale étendue, le plus important étant
la Guyenne, dont le seigneur prend le titre de duc.
Quant à celui de duc d'Aquitaine, il fait l'objet de querelles entre les grands vassaux du Midi, comtes de
Poitiers, d'Auvergne, de Toulouse, qui profitent des
désordres des règnes de Louis le Bègue et de Charles
le Simple pour s'approprier les petits comtés et pour se
supplanter mutuellement. 
En fait, il n'existe pas au Xe siècle de duché d'Aquitaine constitué. Il reste une réalité politique et territoriale fluctuante. Le prince, que les historiens modernes
ont pris la mauvaise habitude d'appeler duc d'Aquitaine, est le duc de Guyenne, duché certes très important, mais qui n'est qu'un grand fief entre Loire et
Pyrénées, auprès d'autres : le duché de Gascogne
(rétabli par Charles le Chauve), les comtés de Poitiers,
d'Auvergne, d'Angoulême, de Toulouse, de Foix, d'Armagnac, de Bigorre, de Limousin, de Périgord, de
Quercy. Ce sera seulement au XIe siècle, plus exactement en 1070, que le duc Guillaume VIII de Guyenne,
comte de Poitiers, à la mort du duc Bernard de Gascogne, s'emparera de son duché, formant ainsi le grand
duché unitaire qui méritera le nom d'Aquitaine.
Aliénor, fille de Guillaume X (lui-même petit-fils de
Guillaume VIII), pourra en réalité être appelée duchesse
d'Aquitaine ; d'autant plus qu'elle sera, par succession,
suzeraine des comtés de Limoges, de Saintonge,
d'Auvergne, d'Angoulême, de Périgord, de Quercy et
d'Armagnac. Guillaume VIII et son fils Guillaume IX
auront reconstitué le grand duché d'Aquitaine. 
Il n'en était pas ainsi au temps de Lothaire. La
Guyenne n'était que Guyenne, bien que son duc fût en
même temps seigneur du grand comté de Poitiers, où
il résidait le plus souvent. C'était alors, depuis 927, un
personnage encombrant et contestataire, Guillaume III,
dit Tête d'Étoupe, à cause de la couleur de sa chevelure.
Son aïeul, Guillaume Ier le Pieux, fondateur de Cluny,
qui avait en outre le titre de marquis de Gothie, avait
volontiers rendu hommage à Charles le Simple. Son
père, Guillaume II, n'avait été duc que quelques
années. Guillaume III, qui se voulait duc d'Aquitaine,
avait épousé, flatteuse alliance, Adèle, fille du duc Guillaume de Normandie. Quand on annonça que le roi
Lothaire avait institué Hugues le Grand duc d'Aquitaine, il répondit qu'il ne devait obéissance ni au duc
de Francie, ni au roi de France. 
De la sorte, tous deux, le roi et le duc, étaient
humiliés et offensés. Ce qui valait une expédition en
Guyenne. Officiellement, pour faire faire au roi le tour
de ses possessions méridionales. En fait, tous savaient
qu'Hugues le Grand levait une véritable armée, au
moins pour intimider les vassaux récalcitrants. La
besogne d'Hugues était simplifiée, hors la France du
Nord, par l'attitude conciliante de Gilbert, duc de
Bourgogne, qui vint à Paris se constituer son vassal.
L'objectif majeur restait l'Aquitaine. 
Hugues préféra ne partir qu'à la belle saison. Auparavant, il se préoccupa de donner à son hôtel de Paris
un aspect royal. Les comtes de Paris ses prédécesseurs
avaient surtout joué le rôle de rois de France. Ils
n'avaient que fort peu séjourné dans la capitale de leur
comté, qui était en même temps celle du duché de
Francie. Or, Paris avait été la capitale de la France sous
Clovis, Clotaire Ier et Dagobert. Elle en gardait le prestige. Ces rois habitaient, à l'extrémité occidentale de
l'île de Lutèce, un palais élevé par Julien l'Apostat, qui
s'y était proclamé empereur en 360. Un siècle et demi
plus tard, Clovis le Grand l'avait relevé pour en faire
sa résidence royale. Mais les Mérovingiens dédaignaient habiter dans cette étroite île de la Seine. Ils
préféraient leurs villas sauvages au fond des forêts
giboyeuses, même toutes proches de Paris comme
Reuilly, Noisy ou Clichy. Hugues le Grand délaissa les
villas ; il s'installa à Paris. 
Avant le départ pour l'Aquitaine, il tint à faire les
honneurs de son logis ducal au roi et à sa mère, qu'il
accueillit avec faste, comme pour pendre la crémaillère.
Il les reçut somptueusement avec la haute société
franque. Il ne craignit pas d'y faire côtoyer Lothaire
avec Thibaud de Blois, le bourreau de son père. Gilbert
de Bourgogne y était. Hugues profita de cette circonstance pour annoncer le prochain mariage de Liégarde,
fille unique et héritière du duc, avec son second fils
Eudes (dit parfois Otton). Ainsi le duché de Bourgogne
allait-il passer dans la maison capétienne. 
Quelques mois plus tôt, Hugues avait conclu une
autre alliance importante, grâce à laquelle sa descendance s'enracinait dans l'aristocratie féodale : il avait
marié sa fille Béatrix avec le comte Frédéric de Bar,
l'un des plus grands seigneurs de Lorraine. 
Hugues garda ses hôtes jusqu'à la Semaine sainte et
leur fit célébrer la fête de Pâques dans sa cathédrale.
Laquelle ? Paris en avait deux, bâties l'une contre
l'autre à l'extrémité orientale de l'île de Lutèce. Une
première, assez modeste, construite en bois et dédiée à
saint Étienne, avait été consacrée en 375 par l'évêque
Prudence. Childebert, roi mérovingien de Paris, estimant que cette bâtisse médiocre n'était digne ni de la
majesté divine, ni de la majesté royale, fit élever auprès
d'elle une grande église de pierre. Les travaux commencèrent en 528, sous l'évêque Provat (Probatus), et l'édifice fut terminé en 555, à l'avènement de saint
Germain, qui la consacra solennellement et lui donna
le patronage de sainte Marie2. Mais, soit dévotion à
saint Étienne, soit affection pour la vénérable église, le
roi ne fit pas abattre le premier édifice. De sorte que
Paris resta avec deux cathédrales juxtaposées jusqu'au
XIIe siècle, époque où l'évêque Maurice de Sully fit raser
l'une et l'autre pour élever la merveilleuse église
gothique que nous admirons aujourd'hui. 
On ignore sur quel principe ou sur quel usage était
réglé le choix de l'un et l'autre sanctuaires pour la
célébration d'une fête. Il faut supposer que Sainte-Marie supplantait Saint-Étienne, sans pour cela se substituer entièrement à lui. L'officiant fut probablement
l'évêque, un certain Constance ou Constant (Constantius), dont on ne sait que fort peu de chose. Les
offices devaient certainement revêtir une noble dévotion, car les mélodies liturgiques exécutées par la maîtrise cléricale, instituée elle-même par Childebert, se
situaient, en ce dixième siècle, dans une période d'admirable épanouissement esthétique du chant grégorien. 
Dès le début de mai 955, la prière fit place à l'ardeur
guerrière. Pendant qu'Hugues le Grand achevait de
lever ses troupes, Lothaire se rendait à Compiègne pour
confirmer la réforme du monastère de Saint-Basle de
Verzy. Puis, il rejoignit son mentor qui donna l'ordre
de marche. 
Le duc tint à conduire d'abord le roi à travers ses
propres domaines, en choisissant ceux qui s'échelonnaient le long de la Loire. Ainsi lui fit-il visiter Orléans,
Blois, Tours, puis obliquer vers Chartres. Le tour du
propriétaire était celui des propriétés du duc de Francie.
Enfin, en juillet, Hugues décida de prendre le chemin
de l'Aquitaine. Lothaire suivit, docile. Le duc Guillaume avait fait savoir à Hugues le Grand qu'il ne le
reconnaissait pas comme suzerain, et qu'il ne l'acceptait
pas dans Poitiers, sa capitale. À l'annonce de l'arrivée
de l'armée francienne, Guillaume fit fermer les portes
de la ville et s'esquiva pour lever des troupes, laissant
à Poitiers une garnison suffisante pour soutenir un
siège. 
Effectivement, quand il fut devant la ville, en août,
Hugues préféra ne pas poursuivre le duc de Guyenne
et s'attaquer d'abord à sa capitale. On commença donc
le siège, qui fut rude. Rien n'entama l'ardeur de la
garnison. Renaud de Roucy, fidèle vassal qui participait
à l'action avec son contingent, parvint pourtant à s'emparer de l'abbaye Sainte-Radegonde. Quelle prouesse ! 
Il trouva plus glorieux encore de la détruire par le feu.
Hugues s'obstina. Ces Pictaviens finiraient bien par
se rendre. Il arriva un événement qui renversa ses plans.
Au début d'octobre, alors que le siège entrait dans son
troisième mois, un ouragan fondit sur la campagne,
inondant le camp des assiégeants, balayant les tentes,
chassant les montures. Un désastre pour l'armée francienne. Les petits seigneurs et les soldats le comprirent
comme un avertissement du Ciel : c'était saint Hilaire,
patron de Poitiers, qui s'employait lui-même à
repousser les attaquants. Désapprouvés par le Ciel, ils
déclarèrent ne pas vouloir continuer ce siège impie.
Furieux, Hugues le Grand leva le camp, ou ce qu'il en
restait. 
On apprit alors que Guillaume, qui venait de former
une armée en Auvergne, marchait contre les envahisseurs de ses terres. Hugues, vu le découragement de
ses troupes, préféra ne pas l'affronter. Mais le duc de
Guyenne, animé par le désir de donner une leçon à
l'ennemi, fit doubler le pas à son armée et rejoignit celle
du duc de Francie. Le combat était inévitable. Or, Guillaume avait mal calculé ses chances : ce combat était
inégal. Les hommes d'Hugues le Grand, humiliés de
leur défaite de Poitiers, brûlèrent de prendre leur
revanche. Surtout, Lothaire trouva l'occasion de montrer sa valeur, et enfonça le centre ennemi avec son ost.
Les Aquitains perdirent de nombreux combattants, et
les survivants s'enfuirent, avec leur duc déconfit. 
Malgré cette victoire finale, Hugues le Grand n'avait
pas à être fier de son expédition, qui se soldait par un
humiliant échec. Le temps n'était pas venu où il pouvait
s'imposer aux vassaux du duc de Guyenne. En outre, il
n'avait pas brillé aux yeux de son souverain. Sa bravoure
ne pouvait compenser sa défaite devant Poitiers. Nous
ignorons les sentiments du jeune roi à ce moment. Peut-être éprouvait-il une certaine satisfaction devant l'échec
de ce vassal dominateur. Pourtant, cet échec était aussi
celui de la France du Nord devant la France du Midi.
Hugues le Grand avait appris à être patient. Il se
réservait le moment de reprendre l'offensive vers
l'Aquitaine. Pour l'instant, il attendait de mettre la
main sur la Bourgogne. Elle se présenta vite. En avril
956, Hugues invita à Paris Gilbert de Bourgogne,
devenu le beau-père de son fils Eudes, pour célébrer
les fêtes de Pâques. Il y mourut subitement. Il laissait
son duché à Hugues, comme le dit textuellement Flodoard : « regni sui monarchiam manibus commitens
Hugonis3 ». 
Pour Hugues le Grand, il n'était plus que d'attendre
le printemps suivant pour reprendre en Aquitaine une
campagne cette fois décisive. Or, en ce printemps 956,
une grave épidémie s'abattit sur l'Europe occidentale.
Les chroniqueurs du temps appellent cela la peste.
Celle-ci est trop souvent invoquée pour expliquer les
désastres qui ont frappé les populations. Toujours est-il
que maint personnage en fut la victime, en Germanie
et en France. Parmi eux, l'archevêque Robert de Trèves
et l'évêque Baudry de Liège. Hugues le Grand à son
tour s'alita et rendit l'âme à Dourdan, l'un de ses
comtés, le 17 juin 956. Il avait cinquante-neuf ans. Avec
lui, la France perdait l'un de ses plus grands hommes
d'État. En son siècle, on ne peut guère lui comparer
qu'Otton Ier de Germanie. Heureusement pour la paix
de l'Europe chrétienne, ces deux fortes personnalités,
au lieu de s'affronter, surent se ménager et même se
favoriser, chacune suivant pourtant ses intérêts, mais
respectant aussi les liens de famille. Il n'était pas inutile
qu'Hugues et Otton fussent beaux-frères. 
Les historiens modernes, encore une fois, se sont
montrés fort sévères pour Hugues le Grand, faute de
saisir sa situation et le rôle qu'elle lui conférait4. 
Hugues a été l'homme providentiel du royaume de
France du Xe siècle, ou plutôt l'un des deux hommes
providentiels, avec son beau-frère, le roi Raoul. À une
heure où les Carolingiens étaient devenus incapables,
par la faiblesse de leur âge ou de leur personnalité, à
gouverner ce royaume issu du traité de Verdun, ces
deux hommes de cœur et de volonté, désignés par les
Grands de la France, ont tour à tour réalisé l'unité
nationale. 
Certes, Hugues le Grand a malmené Louis IV d'Outremer comme Raoul a malmené Charles III le Simple.
C'était parce qu'on voyait les rois faillir à l'honneur.
Or, comme chef de l'aristocratie, comme représentant
élu de la France féodale, Hugues se jugeait chargé de
remettre le roi défaillant dans le devoir. 
Hugues de Francie a refusé trois fois la couronne
royale, dont il était digne et capable. Son beau-frère
Raoul de Bourgogne, heureusement, ne la refusa pas.
Son fils Hugues Capet ne la refusera pas, engendrant
providentiellement la glorieuse dynastie des Capétiens.
 
Le roi Robert avait eu, dans la personne d'Hugues,
un fils de vingt-six ans pour lui succéder comme duc
de Francie. Le roi Raoul avait eu en lui un beau-frère
de trente-neuf ans pour lui succéder comme coordinateur de l'aristocratie féodale en face des souverains
carolingiens. Hugues le Grand ne laissait à sa mort que
des fils mineurs : l'aîné, Hugues, dit Capet, qui fut
reconnu aussitôt comme duc de Francie et comte de
Paris, avait seize ans ; Eudes ou Otton, désigné comme
duc de Bourgogne, en avait quinze ; et Henri, qui
n'avait pas encore de terre, trois ou quatre ans de
moins. Aucun n'était capable pour l'instant de
reprendre le rôle joué par le père. 
De ces trois fils mineurs et de leur sœur Emma,
Hugues avait constitué pour tuteur non pas un prince
germanique de leur famille maternelle, mais un féodal,
le duc Richard de Normandie. Il avait vingt-quatre ans,
âge peu avancé pour exercer l'office de tuteur ; et il
devait épouser quatre ans plus tard Emma, sa pupille,
ce qui était contraire aux lois canoniques. 
 
Sur Lothaire, la tutelle d'Hugues le Grand disparaissait. Celle de Brunon de Cologne demeurait. Il était
d'ailleurs, en même temps que l'oncle du roi, l'oncle
des fils d'Hugues, par sa sœur Hedwige. De quoi garder
une certaine amitié entre Carolingiens et Robertides.
De quoi aussi être toléré par les Grands de France
comme une sorte de régent, assez discret pour n'intervenir qu'à bon escient. 
Ce qui lui arriva dès la disparition d'Hugues. La reine
mère Gerberge possédait des domaines dans le comté
de Hainaut. Renier au Long-Col, héritier de ce comté,
profita de la situation de la France, qui n'avait plus ni
roi majeur ni grand-duc, pour s'en emparer. Le jeune
Lothaire, se hâtant de prendre l'épée en faveur de sa
mère, prit et brûla une forteresse de Renier. Pendant
ce temps, son lieutenant Raoul, père du moine historien
Richer, s'emparait de Mons, capitale de Renier, et capturait sa femme et ses fils. 
Brunon provoqua et présida une réunion à laquelle
assistèrent Gerberge et Renier. Avec l'accord des
parties, il obtint de Renier la restitution des domaines
confisqués et de Raoul la restitution de la comtesse et
de ses enfants emprisonnés. 
Sur ce, au début de 957, surgit l'affaire de Bourgogne, conséquence du double décès du duc Gilbert et
du duc Hugues de Francie. La succession de Gilbert
se révélait une affaire fort complexe. De son mariage
avec Ermengarde, fille de Richard le Justicier, sœur du
roi Raoul et d'Hugues le Noir, Gilbert n'avait pas eu
de fils. Mais il laissait trois filles, auxquelles il avait
accordé des avantages différents : à Liégarde, l'aînée,
mariée à Eudes, fils d'Hugues le Grand, les comtés de
Beaune et d'Auxerre ; à la seconde, Adélaïde, qui
épousait Lambert, fils du vicomte Robert de Dijon, le
comté de Chalon. La troisième, Werra, donnée en
mariage à Robert de Vermandois5, comte de Troyes,
fut, semble-t-il, oubliée dans l'héritage. Son époux cria
à l'injustice et prit les armes contre Lambert. 
La situation était d'autant plus inextricable
qu'Hugues le Grand s'était proclamé duc de Bourgogne, et avait marié son fils Eudes à l'aînée de Gilbert,
supposée héritière, pour en faire l'héritier. Lothaire, qui
n'était pas sans convoiter la Bourgogne, et préférait
l'ôter aux Robertides pour la réunir au domaine royal,
avait plutôt désigné Hugues comme suzerain de la
Bourgogne. Eudes, marié à une seule des filles, pouvait-il hériter de cette fonction ? Ne pouvait-il pas
plutôt, comme il le prétendait, devenir duc de Bourgogne ? Or, le duché était divisé en douze comtés6, et
chacun de ces comtes, vassaux du duc, avait un sentiment plus ou moins autonomiste. Aussi répugnaient-ils
à voir s'ériger au-dessus d'eux un nouveau duc, et plus
encore un roi qui les rattacherait à une autorité centrale.
Apprenant l'attitude de Robert de Troyes, Lothaire
y vit, plutôt qu'un acte de réclamation et de querelle
entre les vassaux, un acte d'indépendance à l'égard du
pouvoir royal. Ce fils du méchant Herbert II, persécuteur du roi Louis, en prenait à son aise. Certes, il pouvait laisser intervenir Eudes, qui se prétendait duc de
Bourgogne. Il préféra agir lui-même, montrant qu'il
considérait Eudes, époux de Liégarde de Beaune,
jalousé de Robert de Troyes, comme l'un des vassaux
en querelle. 
Il intervint donc, avec l'autorité d'un suzerain, et défit
Robert de Troyes, qui prononça sa soumission. À lui,
le roi ; non à Eudes, prétendu duc. Dès la première
année où il n'éprouvait plus la tutelle d'Hugues le
Grand, le jeune souverain manifestait son autorité. 
L'affaire avait été prompte, heureusement pour
Lothaire, qui était maintenant appelé en Lorraine par
son oncle Brunon. Renier au Long-Col, qui avait mal
accepté sa défaite de l'année précédente, entrait en
rébellion contre le duc de Lorraine. Le roi franc, qui
venait de montrer sa pugnacité, accourut à la tête de
son ost. Sa mère tint à l'accompagner. Mais aussi sa
tante Hedwige qui, depuis la mort de son époux, prenait
la plus grande place possible en politique, et veillait
ainsi aux intérêts de ses fils mineurs. Cerné près de
Valenciennes, Renier se rendit. Brunon l'envoya à son
frère Otton, suzerain du Hainaut, et Otton déporta le
rebelle en Bohême, où il mourut. 
Mais la Bourgogne continuait de s'agiter. La défaite
infligée à Robert de Troyes n'avait pas servi de leçon.
Certains comtes ne perdaient pas leur jalousie depuis
qu'Eudes de Francie, duc désigné, s'était installé avec
sa cour à Beaune. Ce fut contre lui que se tourna
l'agressivité de Raoul, ou Rodolphe, comte de Dijon.
Il n'avait pas trop à se plaindre pourtant de son héritage.
Son père, Manassès, avait été le premier comte de
Dijon (900), comté auquel il avait joint celui de
l'Auxois, d'une assez vaste étendue autour d'Alise-Sainte-Reine. Il décéda en 940 en laissant à Raoul son
aîné le comté de Dijon, et à Manassès son cadet celui
d'Auxois. Neuf ans plus tard, Manassès mourut sans
progéniture, et son frère Raoul hérita de sa terre. 
Ce n'était pas suffisant à ses yeux. Un jour qu'il savait
Eudes absent de Beaune, il décida (fut-ce pour obtenir
un bénéfice, fut-ce par simple satisfaction de la haine ?) 
de s'attaquer à cette place. Il se jeta sur elle par surprise,
l'occupa et s'empara de Ludgarde, femme du duc
Eudes. D'après les Annales de Nevers, « il la réclama
pour épouse7 ». C'était aller un peu vite. Ludgarde était
unie à Eudes en mariage, et le couple n'avait aucune
raison de se séparer, ni d'invoquer une nullité d'ordre
canonique. Entreprise insensée. Eudes surgit avec une
troupe armée et, le 1er mai, reprenait Beaune et sa légitime épouse, tandis que le malfaiteur s'enfuyait. 
Cette conclusion ne plaisait pas à Lothaire, qui continuait d'entretenir des vues sur la Bourgogne. Eudes de
Francie s'enracinait dans le duché, et venait de montrer
sa capacité à s'y imposer. Le roi décida de se rendre
lui-même sur place. Son projet ne pouvait rester secret.
Hugues Capet, l'aîné des Robertides, âgé maintenant
de dix-huit ans, déclara qu'il participait à l'expédition.
Il n'était pas possible de l'en empêcher, ni même de
l'en dissuader. Gerberge ajouta qu'elle accompagnait
son fils ; Hedwige déclara qu'elle accompagnait le sien.
Lothaire parcourut la Bourgogne en maître ; puis il
décida de prendre Dijon, la place forte de Manassès.
Eudes, insulté dans ses possessions et dans son épouse,
n'avait même pas réagi en prenant la capitale de son
vassal indigne. Lothaire la prit. Là, constatant son pouvoir, il proclama sa suzeraineté sur le duché. 
C'était un affront à Eudes et à Hugues. Ceux-ci se
séparèrent de l'armée royale avec leurs propres troupes.
Non pour se replier, mais pour se préparer à affronter
Lothaire comme un ennemi. C'était le premier heurt
de son règne avec les Robertides. Déjà, les escarmouches meurtrières commençaient entre les deux
camps. Effrayée, Gerberge adressa un messager à
Brunon pour le supplier de venir séparer ses neveux.
Brunon accourut et s'interposa. Les combattants des
deux camps s'inclinèrent devant sa volonté ; il avait le
prestige de l'âge, de sa qualité d'oncle, de son titre
d'archevêque. Il faut mieux supposer qu'il frotta les
oreilles des uns et des autres, leur faisant honte de leur
conduite. 
Certes, les armes avaient été déposées ; mais elles
étaient prêtes à resurgir. L'oncle Brunon ne l'ignorait
pas. Il convia les adversaires à une réunion, qui eut lieu
à Compiègne au début de 959, et à laquelle assista
Gerberge. Il obtint d'eux la trêve des hostilités et non
leur cessation. La lutte était donc vraiment engagée, à
nouveau, entre la royauté et la féodalité. 
Lothaire profita de cette trêve pour se rendre, avec
sa mère, en cet avril 959, à Cologne, où ils célébrèrent
les fêtes pascales à l'archevêché de Brunon. Celui-ci
connaissait les ambitions de son neveu ; elles ne concernaient pas seulement la Bourgogne, mais encore la Lorraine. Ce n'était pas une nouveauté : depuis Charles le
Chauve, depuis un siècle, les rois carolingiens la convoitaient, et même l'avaient possédée. Le nouveau roi avait
sans doute laissé paraître, dans la ferveur de sa jeunesse,
ses intentions conquérantes. Mais Brunon était duc de
Lorraine, sous la suzeraineté de son frère Otton. Il ne
pouvait admettre une telle ambition : il réclama à son
neveu une renonciation formelle à cette province, qui
était devenue une grande terre d'Empire. Lothaire se
consola en constatant qu'il avait acquis désormais aide
et protection de son puissant oncle dans ses autres
affaires. 
Il n'était pas d'ailleurs le seul adversaire potentiel de
l'oncle. Les grands vassaux du duché n'avaient pas
désarmé. Dès ce mois d'avril, ils formèrent une conspiration dont l'âme était Immon, seigneur de Chèvremont en Haute-Lorraine, ancien vassal de Gislebert. Se
joignit à lui le plus important personnage de cette
région, Frédéric, comte de Bar et de Metz, époux de
Béatrix, sœur d'Hugues Capet. La rivalité française
entre royauté et féodaux prenait une autre figure. Elle
avait consenti une trêve en France, elle renaissait sous
forme d'une rébellion du beau-frère du duc de Francie
contre l'oncle de Lothaire. L'armée des rebelles était si
redoutable que Brunon en vint à une transaction : il
reconnut à Frédéric le titre de duc de Haute-Lorraine.
L'affaire de Bourgogne n'était pas terminée. Certains
seigneurs, constatant que le duc Brunon était occupé
en Lorraine, et n'avait donc pas la liberté de se porter
au secours du roi de France, ranimèrent la lutte.
Lothaire, supplantant Hugues Capet, s'était emparé de
Dijon. C'était contre lui qu'il fallait prendre l'offensive.
Il avait, redoutant une réaction des seigneurs locaux,
laissé une garnison dans la place. Durant l'été de 959,
Robert de Troyes, qui prenait discrètement l'étendard
de la révolte, acheta le commandant de la garnison
royale, s'empara de la ville et chassa les gens du roi. 
Lothaire avait bien fait de renoncer à la Lorraine. Il
en demandait maintenant le paiement à Brunon. L'affaire se compliquait d'ailleurs du côté de Robert.
Tandis qu'il s'installait à Dijon, lui parvint l'annonce
de la fâcheuse attitude d'Anségise, évêque de Troyes,
qui profitait de son absence pour prendre des mesures
insupportables. Robert surgit et jeta dehors l'évêque,
qui alla se réfugier auprès de Brunon. Celui-ci avait
maintenant deux raisons d'intervenir contre le comte
de Troyes. Il envoya contre Robert une petite armée
saxonne sous le commandement d'un certain Hilpon.
Celui-ci, au lieu d'entreprendre sérieusement le siège
de Troyes, se répandit dans la campagne entre Troyes
et Sens pour en faire le pillage. 
Malheureuse inspiration. L'archevêque de Sens était
Archambaud, fils de Robert ; et le comte de Sens,
Renaud, dont la famille bénéficiait des faveurs du roi
Raoul, se nourrissait des sentiments anti-carolingiens.
L'archevêque et le comte, d'un commun accord,
levèrent des troupes autour de la ville, cernèrent celles
d'Hilpon, près de Villeneuve-l'Archevêque et les anéantirent avec leur chef. À ce moment, Lothaire et Brunon
entraient en campagne en Bourgogne, l'un pour
reprendre Dijon, l'autre pour s'emparer de Troyes. Se
concertant, l'un et l'autre estimèrent la situation peu
favorable à leur entreprise, et firent demi-tour. 
Ce n'était que partie remise. À l'automne de 960,
l'oncle et le neveu réapparurent sur le terrain avec des
troupes fraîches. L'oncle entreprit le siège de Troyes.
Robert préféra traiter directement avec lui. L'accord fut
facile, et coûta peu au comte. Il livra les deux traîtres
(triste récompense) qui lui avaient livré Dijon, et réintégra Anségise sur son siège. Les traîtres furent remis à
Lothaire, qui fit emprisonner l'un et décapiter l'autre.
Les alliés n'en réclamèrent pas plus. Brunon en effet
ne recevait de Lorraine que de mauvaises nouvelles, et
préférait liquider au plus vite l'affaire de Bourgogne.
Avant de regagner son fief avec son armée, il obtint de
Lothaire une concession douloureuse, mais qui semblait garantir la paix en France par la réconciliation des
Carolingiens et des Robertides. Lothaire reçut solennellement les deux fils d'Hugues le Grand, Hugues et
Eudes. Contre leur serment de fidélité, il investit
Hugues de l'Aquitaine (Flodoard dit « du comté de
Poitiers ») et Eudes de la Bourgogne. Certes, Lothaire
perdait son autorité sur ces deux grands fiefs. Mais
n'oublions pas que Capet et Eudes étaient, eux aussi,
les neveux de Brunon. Et que, si cet oncle écoutait
souvent sa sœur Gerberge, il ne pouvait dédaigner les
requêtes de sa sœur Hedwige. Une compensation pour
Lothaire : Robert le laissa reprendre Dijon. 
Un autre affrontement se dessinait du côté de la Normandie vers laquelle Lothaire renouvelait les ambitions
de son père, qui avaient pourtant mal tourné pour ce
malheureux. Le duc Richard avait besoin d'alliés,
comme Hugues Capet avait lui-même besoin d'alliés
en face de Lothaire. Il avait conclu avec le roi une trêve,
mais non un traité de paix. 
Le lien noué entre les maisons de Francie et de Normandie réclamait donc d'être resserré. Durant l'année
960, Richard épousa Emma. Lothaire s'inquiéta. Il
estima nécessaire de trouver des alliances avec les vassaux voisins de la Normandie. Il en découvrit un facilement chez Arnoul de Flandre, que le meurtre de
Guillaume Longue-Épée n'avait pas satisfait. Il était âgé
maintenant, établi sur son comté depuis quarante-deux
ans ; et il s'était associé son fils Baudouin III. Lothaire
écouta aussi les doléances de Geoffroy Grisegonelle,
comte d'Anjou depuis deux ans ; il entretenait des vues
sur la Bretagne, et attendait de marier sa fille Ermengarde au comte Conan ; et il constatait que le duc de
Normandie préparait une action contre la presqu'île,
qui se trouvait depuis un siècle le théâtre de luttes familiales. Geoffroy lui-même avait épousé Adélaïde, fille
de Robert de Troyes et sœur de l'archevêque Archambaud de Sens. Enfin, autre voisin du duché de Normandie, Thibaud le Tricheur, comte de Blois et de
Chartres, vassal d'Hugues Capet, se trouvant en conflit
d'intérêts avec Roger, était prêt à trahir son suzerain
pour se mettre au service du roi de France. 
En avril 961, Lothaire, de plus en plus agressif, rassembla une petite armée, aidée de contingents fournis
par Baudouin, Geoffroy et Thibaud, et envahit le pays
de Caux. Richard se porta au-devant d'elle et la rencontra au bord d'Eaulne. Il fut vaincu, et s'enfuit à
Rouen. Thibaud, avec le concours des troupes royales,
s'empara d'Évreux. 
Déjà, le roi se détournait de cette proie pourtant prometteuse pour reprendre ses hostilités contre Eudes de
Bourgogne. La trêve qui les séparait était terminée. Lui
avait hâte de rouvrir sa conquête. En septembre 961,
il réunit à Laon un corps de troupes et, pour se donner
bonne contenance, il demanda de l'accompagner aux
évêques de Laon et de Châlons. Il alla établir son camp
au nord de la Bourgogne, dans le diocèse de Langres.
Les armes n'étaient qu'apparat. Ne rencontrant aucune
hostilité, il se contenta de recevoir l'hommage d'un certain nombre de vassaux. Ce qui était plus important. 
Il lui fallut bientôt lever le camp. Artaud, archevêque
de Reims, venait de mourir, et il convenait de lui
trouver d'urgence un successeur. L'affaire était capitale
pour Lothaire. Ce prélat s'était montré constamment
un allié précieux des Carolingiens, le seul important
d'ailleurs. Il eût été fâcheux que le siège fût pourvu par
un ami des Robertides. Ou même des Vermandois ; car
Hugues, frère de Robert de Troyes, était encore vivant,
et ne s'était jamais consolé de la dépossession dont il
avait fait l'objet. Effectivement, comme Lothaire l'avait
deviné, les trois frères d'Hugues, Albert, comte de Vermandois, Robert, comte de Troyes, Herbert, comte de
Meaux, réclamèrent le retour de l'évêque déchu. C'eût
été fort dangereux pour le roitelet qu'était devenu
Lothaire. À Laon, il était entouré par le Vermandois au
nord et à l'ouest, par les comtés de Meaux et de Troyes
à l'est ; la jonction à ces terres de l'archidiocèse de
Reims l'eût encerclé par la famille de Vermandois. C'est
pourquoi, presque aussitôt, Hugues Capet unit sa voix
à celle de ces seigneurs. La perspective était d'autant
plus angoissante que le prélat désigné pour présider à
l'élection du successeur d'Artaud était l'archevêque de
Sens, Archambaud, le propre fils de Robert de Troyes.
Le synode prévu pour élire le nouvel évêque se réunit
en avril 962 dans une villa proche de Meaux. Il y vint
treize évêques, dont la majorité étaient des suffragants
du métropolitain de Reims. Le vote fut laborieux, et
orageux. La question préalable était de savoir si le
synode régional avait le pouvoir de lever l'excommunication encourue par Hugues de Vermandois. Deux
minorités s'affrontaient : l'une, en faveur d'Hugues,
représentée par les évêques de Paris, Senlis et Orléans,
sièges de Francie ; l'autre, contre Hugues, animée par
les évêques de Laon et de Châlons. Aucune majorité
ne se détachant pour une solution, il fut décidé de
recourir à Rome, le pape étant seul habilité à trancher,
puisqu'il avait porté lui-même l'excommunication
contre Hugues en dernier recours. 
Le pape était alors Jean XII. Il lui parut évident que,
les charges accumulées contre Hugues de Vermandois
restant les mêmes, le condamné ne pouvait être absous
de la sentence formulée contre lui. Après avoir consulté
le clergé romain, il réitéra l'excommunication ; et il
envoya en France un légat spécialement chargé de notifier cette décision. Hugues alla mourir à Meaux auprès
de son frère Herbert. 
Brunon tenait en réserve un candidat, tiré de la Lorraine : Odalric, chanoine de Metz. Il en fit parvenir le
nom au chapitre de Reims, qui procéda à son élection.
Le nouvel archevêque fut consacré dans l'abbatiale
Saint-Remi par l'évêque Gui de Soissons, premier suffragant, assisté des évêques de Laon, de Châlons, de
Noyon et de Verdun. 
Pendant ce temps, la guerre continuait en Normandie. Richard, n'ayant pu reprendre Évreux, se jeta
sur Chartres et, ne parvenant pas à s'en emparer, il en
ravagea le comté. Thibaud se porta contre cette furie
et établit son camp à Hermentruville, près de la Seine,
sur la rive opposée de Rouen. C'était fort imprudent.
En effet, informé de cette présence hostile, le duc traversa le fleuve nuitamment avec une troupe en armes,
fit irruption dans le camp, et frappa les dormeurs. Il en
périt plus de six cents. Les autres s'enfuirent. En outre,
attentat criminel ou fléau accidentel, Chartres fut
dévorée par le feu. 
Richard, privé d'alliés en France, en vint à recourir
aux Danois, compatriotes de son aïeul Rollon. Cet
appel était une aubaine pour ces Barbares, qui avaient
été rejetés à la mer sous les règnes précédents. Ils restaient d'ailleurs bien informés des prouesses de leurs
prédécesseurs, car la flottille qu'ils armèrent pour voler
au secours de Richard, ayant remonté sans obstacle
le cours de la Seine, s'installa à Jeufosse, sur la rive
gauche, en amont de Vernon, là ou d'autres Danois
avaient établi pendant plusieurs années leur quartier
général. Ils se trouvaient là en Francie, mais à moins
de deux lieues de la frontière normande ; ; c'est-à-dire
dans une province qu'ils pouvaient mettre à sac, mais
tout proches de leur protecteur. Ces représailles nuisirent modérément et ne profitèrent à personne. 
Or, l'affaire de Reims n'était pas finie. Les Vermandois, ulcérés du sort fait à leur frère, gardaient une
rancune féroce contre ceux qu'ils considéraient comme
les auteurs de ses maux : les évêques Roricon de Laon
et Gibouin de Châlons, animateurs du synode de
Meaux, et Odalric lui-même, qui n'avait pas brigué
l'archevêché, qui n'était l'auteur d'aucune mesure nuisible à Hugues, mais qui avait le tort d'occuper le siège
convoité. D'accord entre eux, les trois comtes entreprirent contre les coupables, dès le printemps de 963,
une campagne de vengeance et d'intimidation. 
Albert, l'aîné, commença les opérations en s'emparant d'Épernay, qui était une seigneurie de l'archevêque
de Reims. Puis, Robert et Herbert allèrent assiéger
Châlons ; et s'en étant emparés, et ne pouvant l'occuper, ils incendièrent la ville. Sous quelle influence
Albert chercha-t-il la paix ? Il demanda une entrevue à
Odalric et lui rendit Épernay. 
 
La voracité de Lothaire, qui dépassait celle de son 
père, l'incita à convoiter la Flandre ; non par la force, 
comme il avait tenté de le faire pour la Normandie, 
mais par la diplomatie. Il était difficile, moralement et 
politiquement, de tenter une action armée contre un
vassal qui s'était toujours montré conseiller et allié 
fidèle des Carolingiens. Arnoul, vieillissant et se sentant 
incapable de diriger ses États, avait en 958 confié cette 
tâche à son fils, Baudouin III. Or, celui-ci décéda quatre 
ans plus tard. Arnoul (sous quelle sorte d'influence ?) 
déshérita alors son petit-fils Arnoul II et institua pour
son héritier le roi Lothaire. Le 27 mars 965, Arnoul Ier 
mourut. Lothaire se déclara maître de la Flandre. Les 
seigneurs flamands protestèrent et proclamèrent pour
comte l'enfant Arnoul II. Le roi s'arma et fondit sur le 
comté, s'empara d'Arras, de Douai, de Saint-Amand. 
Terrorisés, les seigneurs flamands voulurent traiter, 
mais non pas à n'importe quel prix, surtout en refusant 
d'avoir Lothaire pour comte. Ce fut l'évêque Roricon 
de Laon qui présida aux pourparlers. Il fut convenu que 
le roi abandonnait ses prétentions sur la Flandre au
bénéfice d'Arnoul II, mais qu'il demeurait possesseur
du pays conquis. Prudent, il laissa sur place, quand il 
regagna Laon, sa mère Gerberge, femme astucieuse et 
énergique qui veilla à l'application du traité. 
 
Mais l'affaire de Bourgogne rebondit une nouvelle
fois. Le 23 février 965, mourut Eudes, nommé encore
Otton (le latin l'appelle Odo), second fils d'Hugues le
Grand, reconnu duc de Bourgogne. Par qui le remplacer ? Les seigneurs du duché se réunirent pour délibérer. Et ils convièrent pour présider à la délibération
Hugues Capet, accompagné de son cadet Eudes-Henri,
qu'on appelait habituellement par son second prénom,
pour le distinguer de son frère. Pourquoi recourir au
duc de Francie, et non pas au roi ? Les Bourguignons
considéraient que le duché était mouvant de la Francie,
non du royaume. Hugues le Grand avait hérité de Raoul
comme duc de Bourgogne ; et non pas parce que Raoul
était roi de France. À Raoul roi avait succédé Louis IV ;
à Raoul duc avait succédé Hugues le Grand. Et à la
mort d'Hugues le Grand lui avait succédé son fils
Eudes. Les Bourguignons, très jaloux de leur autonomie, et tenant à ne pas dépendre du pouvoir central,
appelaient donc, pour choisir le nouveau duc, les
princes franciens. Si Eudes avait laissé un fils, peut-être
les Bourguignons l'auraient-ils acclamé pour leur nouveau duc ; mais il disparaissait sans postérité. 
À ces seigneurs, le choix parut simple. Comme
princes majeurs issus d'Hugues le Grand, il restait les
deux frères du défunt : Hugues, dit Capet, vingt-cinq
ans ; Henri, vingt ans. Hugues était duc de Francie et
comte de Paris, et avait été écarté déjà au bénéfice
d'Eudes. Il n'y avait plus qu'Henri. Les chroniqueurs
nous disent qu'il était clerc, sans autre précision ; donc,
ni évêque, ni prêtre ; un clerc simplement tonsuré qui
attendait de recevoir une nomination digne de son rang.
Le duché de Bourgogne valait mieux qu'un évêché ou
un archidiaconé. Les Bourguignons élurent pour duc
Henri de Francie, frère d'Hugues Capet. 
On imagine la fureur de Lothaire à cette nouvelle.
Car lui se prétendait suzerain des Bourguignons, et était
même allé recevoir l'hommage de certains d'entre eux.
En outre, il s'était emparé de Dijon où il avait placé
une garnison. Hélas pour son prestige : le comté de
Dijon était le seul qu'il possédât en dehors de celui de
Laon. 
Mais Lothaire avait montré qu'il savait combattre ses
vassaux quand il était mécontent. Il avait infligé une
défaite à Richard de Normandie, il avait confisqué une
partie de ses États à Arnoul II de Flandre, il avait ferraillé avec les frères de Vermandois. Devant l'affront
qu'il venait de subir, il leva des troupes. Les Bourguignons en firent autant. Hugues Capet les imita. La
lutte promettait d'être chaude. 
Gerberge, une nouvelle fois angoissée par cette perspective, adressa un nouveau messager à son cher frère
Brunon, qui une nouvelle fois se précipita pour forcer
ses neveux à la paix. Les neveux n'étaient pas tout à
fait décidés à la guerre, puisqu'ils se rendirent à
Compiègne où l'oncle archevêque les convoquait. La
semonce du pacificateur fit son effet : les princes renoncèrent à s'affronter. 
Ce voyage en France était le dernier pour Brunon.
Dans les jours qui suivirent son entrevue avec ses
neveux, il fut pris d'une forte fièvre. Il se fit transporter
à Reims chez l'archevêque Odalric, auprès duquel il
mourut le 11 octobre 965. Il était âgé de quarante ans.
Deux évêques lorrains, Wicfrid de Verdun et Thierry
de Metz, acheminèrent son cercueil à Cologne, où il
reçut des funérailles solennelles. 


1 Ferdinand Lot, quand il évoque celui-ci, le nomme Herbert.
Mais le troisième Herbert, frère d'Albert, troisième fils du comte
Herbert II, n'était que comte de Meaux ; ensuite, il hériterait du
comté de Troyes à la mort d'un autre frère, Robert II (988). 

2 L'appellation Notre-Dame n'apparaît qu'au XIIe siècle, sous l'influence des Cisterciens. 

3 [il mourut « remettant le règne de son royaume entre les mains
d'Hugues ». Annales, ann. 956. Le duché est emphatiquement
désigné comme un royaume. 

4 Ferdinand Lot, entre autres, désigne Hugues comme « politique
habile et sans aucun scrupule ». 

5 Il s'agit de Robert II, puisque le premier comte de Troyes fut
Robert Ier († 900). Son fils Richard († 930), second comte, épousa
Richilde, sœur du roi Robert Ier. Comme il était mort sans postérité,
Herbert II de Vermandois s'empara de son comté et le laissa en
héritage à son fils Robert. 

6 Autun, Chalon, Mâcon, Sens, Auxerre, Nevers, Dijon, Beaune,
Tonnerre, Auxois, Semur, Langres. 

7 « Vindicavit in uxorem » (an 958).
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Il se fit un vide, un grand vide, en Germanie et en
France. En Germanie, Brunon avait été le plus sûr collaborateur de son frère le roi Otton, fidèle, dévoué,
intelligent, énergique. Chancelier du royaume à quinze
ans, archevêque à vingt-huit ans, il s'acquitta toujours
de ses fonctions avec honneur et avec à-propos. En
France, tuteur des cousins ennemis, le roi Lothaire et
le duc Hugues Capet, il assuma cette tâche avec vigilance et avec justice, employant son indiscutable autorité à faire régner la paix dans le royaume. On comprend
que les moines de l'abbaye de Saint-Pantaléon de
Cologne, dont il était le fondateur, l'aient inscrit
comme bienheureux dans leur ménologe, titre que
Pie IX sanctionna en 1870 en accordant son culte au
seul archevêché de Cologne. 
Ce dont il faut le plus s'étonner, c'est que ce demi-souverain n'ait jamais cherché un avantage pour ses
bienfaits. Pour tant de services rendus au royaume de
France, ce dignitaire étranger ne se fit jamais payer,
ni par des faveurs, ni par des territoires. Certes, ses
services étaient prodigués à ses sœurs et à ses neveux ; 
mais en politique, tout se paye ; et les liens de famille,
loin d'annuler la valeur d'un bienfait, l'accroissent. 
L'admirable d'ailleurs, dans ce désintéressement, ce
fut qu'il traita sur un pied d'égalité le fils de Gerberge
et les fils d'Hedwige, s'employant à sauver le pouvoir
du jeune écervelé Lothaire, mais tenant à garder les
prérogatives des Robertides dans leurs possessions. De
sorte que, grâce à ce dévouement d'un grand seigneur
germanique, le trône des Carolingiens fut sauvegardé
jusqu'à son dernier héritier, et le trône des Capétiens
préparé pour son premier souverain. 
Il faut s'étonner encore plus de ce que le roi Otton,
qui avait certes les mêmes liens de parenté que son
frère, mais nourrissait une ambition mégalomane, n'ait
tiré aucun profit de la situation. Quand en 911 était
mort Louis IV l'Enfant, dernier souverain carolingien
de Germanie, les seigneurs germaniques avaient élu
pour roi Conrad, duc de Franconie. Celui-ci pourtant
n'engendra pas une dynastie : près de mourir, en 918,
il désigna pour lui succéder son rival, qu'il en estimait
le plus capable, le duc de Saxe Henri, dit l'Oiseleur, à
cause de sa passion de la chasse ; il avait épousé
Mathilde de Westphalie, qui devait être un jour canonisée. Il se montra un véritable souverain, imposant son
autorité aux ducs, plus ou moins tentés d'autonomie,
et réunit la Lotharingie à son royaume. 
Il fonda, lui, une véritable dynastie, qui allait jeter un
vif éclat sur la Germanie. Dès sa mort en effet, en 936,
son fils aîné Otton fut reconnu comme roi par les principaux seigneurs laïcs et évêques. Il avait vingt-quatre
ans. Il se fit sacrer à Aix-la-Chapelle par l'archevêque
de Mayence. Il s'imposa aux vassaux révoltés en triomphant des ducs de Bavière (son propre frère Henri),
de Franconie (Eberhard) et de Lorraine (son gendre
Conrad). Il vainquit tour à tour les Hongrois envahisseurs (fameuse victoire de Lechfeld en 955), les
Danois, les Bohémiens qu'il assujettit. 
Ces incessantes et fortes activités, de politique intérieure et de campagnes militaires, ne permirent pas à
Otton Ier de s'immiscer dans les affaires de la France.
Sans doute, frère de Gerberge de France et d'Hedwige
de Francie, intervint-il à plusieurs reprises pour obtenir
la paix entre les époux et les fils de ses sœurs ; mais il
confia cette tâche permanente à son frère Brunon, qui
y réussit parfaitement. 
Ses propres ambitions ne l'entraînaient pas à l'Ouest,
mais au Sud. Héritier germanique des Carolingiens, il
rêvait, comme hier Charlemagne, mais aussi Louis le
Pieux, Lothaire, Louis II, Charles le Gros, de s'emparer
de l'Italie, et pourquoi pas ensuite de ceindre la couronne impériale. En 951, tandis qu'en France Louis
d'Outremer et Hugues le Grand se réconciliaient pour
la plus grande cohésion du royaume, Otton, profitant
de l'anarchie qui désolait l'Italie du Nord, s'imposa aux
factions et se fit couronner à Pavie roi d'Italie. Il avait
été servi, pour obtenir ce résultat, d'une étrange circonstance. À la mort de Lothaire II, roi d'Italie,
Bérenger, marquis d'Ivrée, s'était emparé de la couronne. La veuve de Lothaire, Adélaïde, s'opposant à
lui, il alla l'assiéger dans Canossa. Elle envoya un messager à Otton, pour le supplier de la délivrer. Merveilleuse occasion, pour le roi germanique, de passer les
Alpes. Il accourut avec une armée, vainquit et supplanta
Bérenger, délivra la veuve aux abois. Or, la veuve avait
vingt ans ; elle était belle, intelligente, pieuse, pleine de
charme et de savoir ; Otton était veuf depuis quatre ans
d'Édith, fille du roi anglo-saxon Édouard l'Ancien. Il
épousa Adélaïde. Il avait conquis non seulement un
trône, mais une femme qui allait se révéler dans la suite
des règnes une astucieuse régente. 
Ces prouesses, et cette nouvelle idylle, avaient rallumé les révoltes en Germanie et les contestations en
Italie. Il fallut dix années à Otton pour en triompher.
Pendant ce temps-là, certes, le royaume de France
connaissait de nouveaux troubles, les affaires de Normandie, de Flandre, de Bourgogne. Ce n'était guère le
moment de s'en mêler. D'ailleurs, Brunon était là pour
ça. Ayant une nouvelle fois brisé toutes les résistances,
en deçà et au-delà des Alpes, Otton, en 961, reçut la
royauté une nouvelle fois à Pavie, puis, entré triomphalement dans Rome, se fit couronner empereur par le
pape Jean XII (962). Un empire qui ne comprenait plus
la France, comme d'ailleurs celui de Lothaire au traité
de Verdun, et qu'on appellerait bientôt le Saint Empire
romain germanique. 
Les affaires d'Italie n'étaient pas si faciles. Jean XII
avait également appelé Otton en Italie pour le délivrer
de la tyrannie du roi Bérenger et de son fils Adalbert.
Aussi, après avoir délivré Adélaïde, le roi germanique
délivra-t-il le pape. Cela valait bien une couronne.
Otton, nouvel allié du Saint-Siège, confirma les
donations territoriales de Pépin le Bref et de Charlemagne, fit ériger sa capitale Magdebourg en évêché
métropolitain, et reçut la souveraineté de la ville de
Rome. C'est pourquoi, tout au long du Moyen Âge, les
souverains germaniques seraient d'abord élus rois des
Romains par un collège national, puis empereurs par le
pape. 
Grisé par de tels succès, Otton, désormais le Grand,
laissa à Rome une garnison symbolique et alla séjourner
pour quelque temps à Pavie. Or, dès qu'il eut tourné
le dos, le pape, au mépris de ses serments, se réconcilia
avec Adalbert, qui vint prendre possession de Rome.
Le nouvel empereur, revenu en force, assembla un
concile qui déposa Jean XII et élut un clerc qui prit le
nom de Léon VIII. Après une émeute romaine, les deux
papes eurent l'esprit de mourir, et un nouveau concile
porta au souverain pontificat l'évêque de Narni, qui prit
le nom de Jean XIII. Le peuple et le clergé romains,
domptés, reconnurent pour maître l'empereur romain
germanique. Otton put alors, en 965, retourner en Germanie pour apprendre la mort de son frère Brunon. 
Son attitude ne changea pas à l'égard de la France.
S'il eût cherché à acquérir des avantages territoriaux, il
se serait introduit dans un nouveau guêpier ; ses
déboires de Germanie et d'Italie étaient suffisants.
Sa position à l'égard de ce royaume était d'ailleurs
assez confortable. Mieux qu'une guerre ou même des
embarras, il y voyait pour roi un neveu déférent, pour
reine mère une sœur vigilante. Sans doute s'était-il tenu
assez loin de la politique française jusque-là ; mais l'habileté et la bonté de son frère l'archevêque avaient
façonné la situation politique de telle sorte qu'on ne
pouvait guère en imaginer une meilleure. Otton le
Grand n'était pas devenu roi de France, ce qui eût fait
de lui un nouveau Charlemagne ; mais ce royaume était
devenu pour lui, dont la puissance s'était exercée par
personne interposée, une sorte de protectorat. 
 
L'action conciliatrice de Brunon et le voisinage bienveillant d'Otton, après la réconciliation de Lothaire et
d'Hugues Capet, avaient permis à la France, malgré
l'esprit combatif du jeune roi, de garder une tête et un
équilibre. 
Ce calme politique favorisa un événement dynastique : le mariage de Lothaire. Il semble que Gerberge
n'y avait pas pensé jusque-là. C'était pourtant une
affaire capitale. Ce roi, qui avait atteint vingt-cinq ans,
n'était le père d'aucun héritier. Lothaire II, roi d'Italie
jusqu'en 950, avait été le dernier descendant de l'empereur Lothaire. Son concurrent, Bérenger d'Ivrée,
qu'il avait détrôné, était, comme roi d'Italie, le dernier
descendant de Gisèle, sœur de l'empereur Lothaire.
Maintenant, le roi de France Lothaire était sur le trône
le dernier descendant de Charles le Chauve. Le dernier
survivant des Carolingiens. Pour prolonger la dynastie,
il n'était pas question de lui faire épouser la fille d'un
vassal, même important ; à plus forte raison, celle d'un
duc germanique. 
Il vivait pourtant encore une jeune princesse carolingienne, parente trop lointaine de l'actuel Lothaire pour
former avec lui une union prohibée : c'était Emma, fille
unique de Lothaire II d'Italie. Et fille aussi donc
d'Adélaïde, veuve de ce Lothaire et maintenant épouse
d'Otton le Grand. La fille était, comme la mère, belle,
intelligente et distinguée. D'accord avec Gerberge,
Otton décida le mariage : le fils de sa sœur avec la fille
de sa femme. Quel nouveau lien de famille ! Non seulement Otton, glorieux représentant de la nouvelle
dynastie saxonne, s'employait à ne pas laisser disparaître la dynastie carolingienne, mais il associait à cette
opération sa propre belle-fille. C'était encore une façon
d'assurer son protectorat sur la France. 
Le mariage eut lieu à la fin de 965, et la jeune reine
tint sa cour à Compiègne, où elle donna un nouvel
éclat. 
 
Le mort de Brunon n'avait pas calmé les vassaux
français. Il est vrai qu'ils se sentaient moins tributaires
de l'énergique archevêque. En même temps, Lothaire,
libéré aussi de cette tutelle, était prêt à s'affirmer
comme un souverain absolu. « Comme il était, rapporte
Raoul Glaber, d'un corps agile et robuste et d'un esprit
ferme, il entreprit de restaurer la royauté dans son éclat
d'autrefois. » 
Renaud de Roucy était devenu intenable. Dès que
furent passées les festivités du mariage royal, c'est-à-dire au début de 966, le roi apprit que ce comte venait
de s'emparer de plusieurs villages appartenant à l'archevêché de Reims. Odalric ne chercha pas à combattre
le forban avec les armes ; il fulmina l'excommunication.
Sans en tenir compte, Renaud continua son brigandage. L'affaire semble s'être arrêtée là. Il est vrai que
la chronique de Flodoard s'arrête à cet événement, car
ce fut à ce moment qu'il rendit l'âme. On peut imaginer
soit que Renaud se soumit pour obtenir la levée de la
condamnation, soit que, celle-ci étant oubliée, il ne
chercha pas à tirer d'autres profits des biens de l'archevêché de Reims. 
En même temps, les convulsions de la Normandie se
prolongeaient. Les Danois appelés imprudemment par
le duc Richard continuaient de ravager le pays chartrain
et la basse vallée de la Loire. Au commencement de
966, un certain nombre de prélats, compatissant aux
souffrances de la population, se réunirent en concile à
Laon. Contrairement au duc Robert de Francie qui,
soixante ans plus tôt, avait convié ces païens à écouter
la doctrine chrétienne pour accepter le baptême, les
évêques décidèrent qu'il était nécessaire de chasser ces
Barbares pour toujours. Wulfald, évêque de Chartres,
alla trouver Richard en leur nom, et le pria fermement
de renvoyer les Danois d'où ils venaient. Le duc
commença par expliquer que, Thibaud le Tricheur
ayant des torts à expier, il était plus facile pour lui et
moins sanglant pour les soldats chrétiens de laisser les
païens le combattre. Puis, comme les évêques insistaient sévèrement, il leur promit d'organiser une rencontre entre Français, Normands et Danois. 
Le rencontre eut lieu le 15 mai 966 à Jeufosse, quartier général des Barbares. Ceux-ci, priés de déguerpir,
protestèrent en déclarant qu'ils se trouvaient fort bien
où ils étaient. Les envoyés des évêques ne parvinrent
pas à les amadouer. Cette fois, Richard s'employa à les
convaincre. D'autant plus que le comte Thibaud s'empressa de faire la paix et de lui rendre Évreux. Les
bourreaux de ses États n'avaient plus de mission. Finalement, les chefs danois, comme un défi, déclarèrent à
Richard qu'ils regagneraient leur Jylland si on leur donnait des navires et une provision de nourriture assez
abondante pour tenir longtemps la mer. Richard arma
une flotte et la remplit de vivres. Les Barbares quittèrent à regret la généreuse Beauce, et allèrent ravager
l'Espagne. 
Ce départ, s'il donnait satisfaction au comte de
Chartres, n'apportait aucune solution au conflit qui
opposait le roi au duc de Normandie. Lothaire proposa
à Richard une assemblée franco-normande qui établirait
la paix. Elle eut lieu à Gisors, capitale du Vexin normand1, en juillet 966. S'y trouvèrent Lothaire, Richard,
Hugues Capet, Thibaud de Chartres, l'abbé Gauzlin
de Saint-Denis, ainsi que d'autres seigneurs et évêques.
Les tractations furent de pure forme. La plus importante semble la réclamation que fit l'abbé Gauzlin ; il
reprocha à Richard de garder le domaine de Berneval-sur-Mer qui était un don de Rollon à Saint-Denis.
Richard promit de le rendre au cours d'une cérémonie
solennelle. Détail intéressant : le duc déclara qu'il
acceptait ce dépouillement à l'invitation de son seigneur
Hugues Capet. C'était un affront pour le roi, dont la
qualité de suzerain était niée par Richard publiquement. Mais Lothaire toléra au nom de la paix. Les
pourparlers s'achevèrent par une sincère embrassade du
roi et du duc. Un diplôme attestant l'entente entre les
parties fut signé de Lothaire, Richard, Hugues Capet
et Thibaud. 
Assagi et confiant dans l'avenir par sa complète
entente avec le duc de Normandie, Lothaire s'efforça
de retrouver des relations paisibles avec ses vassaux.
Dès le printemps de 967, il tint à commencer par la
Flandre. Il alla siéger à Arras, place qu'il avait confisquée au comte mineur Arnoul II, et convia celui-ci à
une entrevue officielle. L'adolescent s'y rendit volontiers avec son tuteur et quelques personnages de son
comté. Il n'y eut pas d'éclat. On régla simplement plusieurs affaires ecclésiastiques. 
Lothaire tint à continuer son tour de France, qu'on
ne peut appeler le tour du propriétaire, puisqu'il possédait fort peu de terres, mais au moins celui du suzerain qui inspecte et qui se fait rendre compte. D'abord
à Verberie, en Francie, en juin 967, pour délivrer des
diplômes à plusieurs abbayes. Ainsi renouvelait-il un
privilège des précédents Carolingiens en matière religieuse. Ainsi procéda-t-il en août dans son comté de
Dijon quand, à la demande de l'évêque Achard, il
confirma les privilèges de l'évêché de Langres. Il se
trouvait justement en Bourgogne quand mourut
Archambaud de Vermandois, archevêque de Sens. Le
roi désigna alors pour le remplacer un clerc présenté
par les notables, du nom d'Anastase. 
Le comte Robert de Troyes venait de mourir. Il était
le second fils du trop fameux Herbert II de Vermandois.
Marié à Véra (Werra) de Bourgogne, fille du comte de
Chalon, il n'en avait eu qu'une fille, Ermengarde, qui
avait épousé Geoffroy Grisegonelle, comte d'Anjou.
Elle aurait pu réclamer la succession dans le comté de
Troyes. Mais Robert avait institué pour son héritier son
frère Herbert, ce comte de Meaux qui avait naguère
« enlevé » la reine mère Ogive. Lothaire négligea donc
les droits d'Ermengarde et donna l'investiture du comté
de Troyes à Herbert de Meaux, unissant ainsi ces deux
comtés pour trois siècles. 
 
La reine mère Gerberge mourut le 5 mai 984. Le roi
avait pourtant prévu sa mort dès l'année 968. Se rendant en Lorraine avec son fils cadet, Charles, encore
adolescent, elle signa la donation, avec l'assentiment de
l'empereur Otton, de sa terre de Meerssen, qui faisait
partie de son douaire, à l'abbaye Saint-Remi de Reims,
à condition que les moines célébreraient des messes
pour son âme. À cette terre, elle ajoutait celles de
Klimmen, Littoi, Herten et Angleur. 
Gerberge de Germanie avait été une grande reine de
France, assurant sa protection au roi Lothaire et sauvant de la sorte la dynastie carolingienne, continuant
de donner à son fils des conseils salutaires, veillant à ce
que son frère le roi de Germanie n'abusât pas de son
pouvoir à l'égard du royaume de France. Elle fut solennellement inhumée dans le chœur de l'abbatiale de
Saint-Remi de Reims, dont elle était une insigne bienfaitrice. 
En 969, après le décès de Brunon en 965, un nouveau
deuil attrista le souverain : celui de l'archevêque
Odalric, le 6 novembre. Il puisa son successeur à la
même source, c'est-à-dire au chapitre de la cathédrale
de Metz. Brunon était mort, mais son influence se
manifestait encore dans ce choix d'un clerc lorrain. Il
se nommait Adalbéron. Il avait pour oncle homonyme
l'évêque de Metz, mort quatre ans plus tôt, et pour frère
Godefroy, comte de Verdun et de Methingove. 
Ce fut un prélat réformateur. À peine fut-il consacré,
en 969, qu'il rappela aux chanoines de son chapitre
l'obligation de vivre en commun. Il fit bâtir à cette
intention un bâtiment proche de la cathédrale, et leur
fit quitter leurs demeures particulières pour y habiter,
les soumit à la règle de saint Augustin et surveilla attentivement leur conduite. 
Malgré les décès successifs d'Hugues et de Robert, il
ne manqua pas d'entrer en conflit avec un membre de
la famille de Vermandois. Ce fut avec Eudes, cinquième
fils d'Herbert II, qui n'avait pour terre que quelques
seigneuries au nord de l'archevêché. Il habitait alors le
château de Warcq sur la Meuse, actuellement dans l'agglomération de Charleville. S'opposant à l'archevêque
(la déchéance de son frère était encore cuisante), il
passa aux menaces. Adalbéron les prit au sérieux et
appela à l'aide son frère Godefroy, qui vint mettre le
siège devant la forteresse. Il fut difficile. Mais le comte
parvint à trouver un gué sur le fleuve, à pratiquer une
brèche dans la muraille et à pénétrer dans la place avec
sa troupe. Puis il fit incendier les bâtiments autour du
donjon où Eudes et les siens s'étaient réfugiés. Ils
durent se rendre, et promettre de se tenir tranquilles. 
Adalbéron se fit le protecteur et le bienfaiteur de la
gent monastique. La communauté de Saint-Remi de
Reims s'accroissant, il se préoccupa de lui trouver un
monastère pour y recevoir une partie de ses moines. Il
apprit qu'à Thin-le-Moutier, au nord de l'archevêché,
vivait une pauvre communauté monastique dans une
abbaye trop vaste pour elle. Il déplaça ces religieux à
Mouzon et offrit l'abbaye de Thin à Saint-Remi. 
Ce n'était pas assez pour l'honneur et la sauvegarde
de la célèbre abbaye rémoise. Pour lui obtenir la faveur
toute spéciale du pape, il se rendit à Rome en décembre
971. Jean XIII déclara Saint-Remi de Reims « archimonastère » de l'Ordre bénédictin (titre qui était d'ailleurs
celui du Mont-Cassin, fondé par saint Benoît lui-même), lui fit célébrer la messe de Noël devant un
parterre d'évêques, et le renvoya à son siège muni de
bulles en faveur de Saint-Remi et de Mouzon. 
De retour en France, Adalbéron convoqua, en mai
972, un synode d'évêques à Sainte-Marie en Tardenois,
non loin de Soissons. Là, soucieux de faire reconnaître
les actes du Saint-Siège par ses suffragants, il les leur
soumit et leur demanda d'y souscrire. 
Estimant que ce synode entre pairs n'était pas suffisant, il en réunit un nouveau que Richer nous raconte
en détail, mais dont il ne nous fournit ni la date ni le
lieu. Cette assemblée était composée cette fois d'abbés
auxquels Adalbéron avait décidé de reprocher le laisser-aller de leurs communautés. Il confia la présidence des
débats à Raoul, abbé de Saint-Remi, qui joua le rôle de
procureur, reprochant avec amertume aux moines leurs
infractions à la règle : ils sortaient du monastère sans
autorisation, portaient des vêtements trop élégants, se
procuraient du linge et des fourrures. 
Ferdinand Lot, dans sa biographie de Lothaire, s'esclaffe devant cette sévérité, dans laquelle il voit « l'esprit
puéril et formaliste du Moyen Âge ». Que peut-il dire à
la lecture de la fameuse Apologia de saint Bernard, où
celui-ci pourfend avec férocité les dérèglements des religieux de Cluny ! Le moine s'engageait solennellement,
lors de sa profession, à obéir à une règle dont il connaissait tous les articles. Était-ce pour les enfreindre ? Toute
la vie communautaire était faite des détails de ces
règlements. Les contrevenants non seulement se parjuraient, mais encore semaient le désordre. 
Adalbéron eut alors à s'occuper d'une affaire plus
grave. Un certain comte Roger, mal identifié, s'était
emparé de l'abbaye canoniale de Saint-Thierry près de
Reims, exploitant à son service le travail des religieux.
En 974, l'archevêque, informé de ce méfait, réunit une
troupe armée, chassa les occupants laïcs, mais aussi les
chanoines réguliers, auxquels il reprochait de ne plus
remplir leurs devoirs. Il les remplaça par une communauté monastique, à laquelle il donna pour abbé Érard,
moine de Saint-Remi. 
L'archevêque s'affligeait d'avoir une église métropolitaine difforme et incommode. Toutes les célébrations
importantes avaient lieu non pas dans ce sanctuaire
vénérable, mais dans l'église de l'abbaye Saint-Remi. Il
fit abattre et rebâtir une partie notable de l'édifice, remplacer le maître-autel, insérer des vitraux dans les
fenêtres, introduire des cloches dans les tours. Un
renouveau pour cette église qui datait de Louis le Pieux,
mais qui ne trouverait sa splendeur que deux siècles
plus tard. 
 
La pauvreté des sources nous laisse ignorer les
activités du roi Lothaire de 968 à 973. Elles furent
certainement banales ; si elles eussent été d'une importance historique, nous en aurions quelques échos. 
En revanche, nous connaissons un événement important du chef de file des Robertides, Hugues Capet : son
mariage. Il épousa en 970 Adélaïde, fille du duc de
Guyenne Guillaume III Tête-d'Étoupe et sœur de
Guillaume IV Fierbrace. On pourrait estimer qu'il
s'agissait là d'une prouesse, vu les sentiments d'indépendance que nourrissaient les hommes de cette
maison. Il faut pourtant constater que Guillaume III
avait combattu non seulement les Carolingiens, mais
encore Raoul comme rois de France. Hugues le Grand
n'ayant pas fondé à ce moment de dynastie, Hugues
Capet, dont on ne pouvait deviner qu'il deviendrait roi,
était considéré par les vassaux comme le champion de
l'aristocratie contre le pouvoir royal, comme le représentant de la féodalité en face de la monarchie. Pour
un homme aussi fier que Guillaume IV, marier sa sœur
au duc de Francie revenait à renforcer les liens de la
noblesse méridionale avec celle du Nord, en alliant les
deux plus puissants vassaux en deçà et au-delà de la
Loire. 
Deux ans plus tard, Adélaïde donnerait naissance à
son unique fils, qui serait plus tard roi de France sous
le nom de Robert II. Cette reine devait donc être un
agent important de la constitution de la dynastie
capétienne. 
Autre événement chez les Robertides : la nomination
d'un demi-frère d'Hugues Capet, né d'une première
union, à l'épiscopat. Hugues le Grand nous montre un
premier mariage tardif (en 927, avec Éthilde, fille du
roi d'Angleterre Édouard l'Ancien). Il avait alors trente
ans. S'il avait ainsi tardé, c'était parce qu'il était uni
auparavant à une femme de rang inférieur, nommée
Raingarde. Les auteurs du temps appellent cette sorte
de femme concubina. Le mot n'a pas exactement le
même sens qu'aujourd'hui ; il était l'héritage d'une
coutume barbare pratiquée par les Mérovingiens, en
usage dans toutes les nations germaniques. Un roi ou
un personnage de haute noblesse ne pouvait épouser
qu'une femme de son rang. Mais en attendant cette
union officielle, ou après elle s'il devenait veuf, il pouvait fort bien s'unir à une femme d'un autre milieu ;
cette union était considérée comme une sorte de
mariage, la Friedelehe, moins noble, qui avait un sens
privé et non politique ; de sorte que les enfants qui en
étaient issus, réputés illégitimes, n'héritaient ni du titre
ni des biens. 
Il y eut bien sûr des exceptions à la règle. Le cas
typique en est, chez les Mérovingiens, celui de Frédégonde : une fille de ferme que le roi Chilpéric avait mise
dans son lit en attendant un mariage royal. Celui-ci
advint quand il épousa la princesse wisigothique Galswinthe ; il abandonna alors Frédégonde. Quand Galswinthe, vraiment reine, mourut (assassinée), Chilpéric,
cédant à sa première passion, reprit Frédégonde ; mais
celle-ci réclama de devenir reine, et donc d'être épousée
en noces officielles. Ce qui eut lieu. De telle sorte que
Clotaire II, son fils, fut proclamé roi à la mort de
Chilpéric. 
L'Église avait déclaré légitimes ces sortes d'unions
dans la mesure où il n'y avait pas répudiation, c'est-à-dire rupture du lien conjugal, devenu sacrement.
Mais la coutume était plus forte, et elle se résigna à
tolérer cette pratique chez les souverains baptisés. Seulement, elle préféra ne pas lui donner une bénédiction
sacramentelle ; ainsi, l'épouse morganatique, vouée à
une éventuelle, et même probable, répudiation, était-elle considérée comme légale politiquement et illégitime religieusement ; épouse pour la tradition païenne,
concubine selon la discipline catholique. 
Les fils illégitimes, n'étant pas destinés à une couronne, l'étaient à une charge ecclésiastique. Des deux
fils de Charlemagne et de Regina, Drogon fut abbé de
Luxeuil et évêque de Metz ; Hugues fut abbé de Saint-Bertin et de Saint-Quentin, chancelier de Louis le
Pieux, son demi-frère. Cependant, Arnulf, fils « illégitime » de Carloman de Bavière et petit-fils de Louis le
Pieux, fut couronné empereur – ; et son fils « illégitime »
Zwentibold, roi de Lotharingie. 
Charles le Simple eut ainsi un fils illégitime, Roricon,
que son frère consanguin Louis d'Outremer nomma
évêque de Laon, la ville royale. 
Ainsi, Hugues le Grand avait eu de Raingarde un fils
qui fut baptisé sous le nom d'Herbert, et dont le parrain
fut sans doute Herbert de Meaux. On attendait pour
lui la vacance d'un siège épiscopal. Ce fut, en 971, celui
d'Auxerre. Hugues Capet, frère consanguin d'Herbert
(on ne peut pas dire « du prince »), le fit élire sur ce
siège. Ce ne fut pas un prélat particulièrement dévot,
menant une vie de grand seigneur. S'il ne fut pas prince
par le titre, il le fut par la conduite. 
 
La pauvreté des sources nous laisse retrouver le roi
Lothaire seulement en 973. Cette année-là, toujours
soucieux de son autorité et de l'unité nationale, il se
trouvait en Aquitaine, visitant des vassaux qui semblent
ne pas l'avoir boudé. On le voit conférant avec plusieurs
évêques à Poitiers. 
Autre événement remarquable, en ces années, de la
vie ecclésiastique : la nomination, en 972, de Gerbert
d'Aurillac à Reims comme écolâtre. Cette nomination
ne fit pas beaucoup de bruit sur le moment –, elle en fit
ensuite. Gerbert, né à Aurillac en 945, avait été placé,
pour y apprendre les lettres, dans le monastère que saint
Géraud avait fondé récemment dans cette ville. Il y
montra les plus admirables dispositions intellectuelles ;
mais, sans ambition, il se contenta de prendre l'habit
dans cette maison où il avait étudié. Son brillant esprit
resta caché jusqu'à ce qu'un jour Borrell, comte de
Barcelone et marquis d'Espagne2, vînt séjourner à
Aurillac par motif de piété. Il distingua la science du
jeune Gerbert, et vanta surtout celle des professeurs de
Vich, localité qui s'appelait alors Ausona. Géraud
demanda au comte d'emmener avec lui son savant
moine à Vich pour lui permettre de se parfaire dans les
sciences profanes. 
C'est par pure imagination que certains historiens
envoient Gerbert jusqu'à Cordoue et Grenade, où il
aurait reçu un enseignement des maîtres arabes. Olliris,
qui a étudié et publié au XIXe siècle les œuvres de Gerbert, a montré qu'il n'avait pas quitté la marche d'Espagne, fief de l'Empire carolingien. Sans doute les
professeurs d'Ausona n'ignoraient-ils pas la science des
maîtres de l'Andalousie ; mais ils l'avaient assimilée et
associée à celle qu'ils avaient recueillie d'autres sources.
Gerbert demeura trois ans dans cette école espagnole
où, grâce à la profondeur et à la rapidité de son intelligence, il fit siennes toutes les matières enseignées par
des maîtres prestigieux : mathématiques, physique,
astronomie, musique, linguistique. À vingt-cinq ans, il
était devenu à son tour un maître. En 970, Borrell et
l'évêque de Vich, ayant entrepris un voyage à Rome,
ne résistèrent pas à l'envie de présenter à Jean XIII le
jeune prodige. Le pape fut émerveillé de cette science.
Il envoya aussitôt un courrier à Otton le Grand, qu'il
savait curieux de toutes ces matières, et qui justement
séjournait alors à Ravenne. Otton accourut à Rome,
s'émerveilla à son tour, et décida de prendre le savant
sous sa protection. 
Gerbert resta deux ans à Rome, interrogé, écouté,
admiré, fêté. Ce fut un nouveau voyageur qui décida
de son nouveau sort. L'archidiacre de Reims, Garamn,
envoyé par le roi Lothaire en Italie, entendit le savant
moine et, avec l'autorisation du pape, l'embaucha pour
enseigner à Reims. Son savoir et sa pédagogie furent si
convaincants auprès d'Adalbéron que celui-ci lui confia
aussitôt la direction de l'école archiépiscopale. 
L'enseignement de Gerbert n'avait pas intéressé seulement le pape et l'empereur. Les élèves accoururent
de France et de Germanie, et l'école de Reims devint
l'une des plus célèbres d'Occident. Richer, qui a peut-être assisté aux leçons du maître, nous a gardé le programme de son enseignement : 
« Il commençait par la dialectique3, expliquant successivement chaque livre et éclaircissant les diverses
propositions par des commentaires d'une lucidité
incomparable. Il insistait particulièrement sur l'Isagoge
de Porphyre, qu'il faisait étudier dans la traduction du
rhéteur Victorinus ou dans celle de Manlius. Venait
ensuite l'exposition du livre des Catégories d'Aristote,
puis celle du Peri Hermeneias4. Ce n'était qu'après avoir
habitué l'intelligence de ses auditeurs à la discipline de
la logique qu'il leur faisait aborder les Topiques, traduits
du grec en latin par Cicéron, et illustrés d'un commentaire de six livres par Manlius. Ce travail préliminaire
était à ses yeux une initiation indispensable à l'étude
de la rhétorique elle-même.5 » 
Tous ces traités, avec leurs commentaires, auxquels
Richer ajoute onze autres, ne sont donc que des introductions. Après cela, Gerbert traite du style, grâce à la
lecture commentée des poètes latins : Virgile, Stace,
Térence, Juvénal, Perse, Horace, Lucain. Enfin, on
passait à l'étude de la sophistique, que l'on comprenait
grâce à des joutes animées dirigées par le professeur. 
Nous ne savons pas si nos actuels étudiants goûteraient cette sorte de programme. Il fut à peu près pourtant, deux siècles à l'avance, l'annonce de celui de
l'Université de Paris, ou du moins de la faculté des Arts
(c'est-à-dire des lettres et des sciences). L'enseignement de Gerbert à Reims dura dix ans, au bout desquels
il fut élu abbé de Bobbio en Lombardie. Il faut croire
que sa parole fut moins goûtée de ses moines, car, guère
plus d'une année après, il retourna à Reims où il
retrouva son enseignement et devint le conseiller attitré
d'Adalbéron. Ce fut alors qu'Hugues Capet lui confia
la formation culturelle de son fils, le futur Robert II,
qui resta quatre ans son élève. 
En 991, Gerbert devait être élu archevêque de Reims,
puis, toujours protégé des Ottonides, passer en 998 sur
le siège de Ravenne et devenir l'année suivante le pape
Sylvestre II. 
 
La date du 7 mai 973 sonna une soudaine transformation de la politique occidentale : ce jour-là, Otton,
premier souverain du Saint Empire romain germanique, mourut. Tous savaient qu'il était mortel ; personne ne s'attendait à sa mort. Rien ne la laissait
présager. Il séjournait au monastère de Memleben en
Thuringe, quand il fut pris de fièvre et emporté en
quelques jours. Il avait soixante et un ans. Son corps
fut porté à Magdebourg, en Saxe, dont il avait fait sa
capitale. 
De sa première femme, Édith d'Angleterre, il avait
eu deux enfants : Liudolf, duc de Souabe, et Liutgarde,
qui avait épousé Conrad, duc de Lorraine avant sa
rébellion ; son arrière-petit-fils, Conrad II le Salique,
serait le père d'une nouvelle dynastie. De sa seconde
femme, Adélaïde de Bourgogne, Otton le Grand avait
eu aussi deux enfants : Otton et Mathilde, abbesse de
Quedlinburg. Liudolf était mort jeune, en 957, trop tôt
pour être désigné comme successeur de son père.
Otton, fils d'Adélaïde, était né en 955, deux ans avant
la mort de son frère aîné, sept ans avant le couronnement impérial de son père. Otton Ier associa ce fils au
trône de Germanie en 961, au trône impérial en 967,
selon une coutume chère aux Carolingiens. De sorte
que, dès la mort d'Otton Ier le Grand, Otton II le Roux,
âgé de dix-huit ans, lui succédait sur ses trônes. 
Dès 972, Otton le Grand avait fait épouser à son fils
Théophano, nièce de l'empereur byzantin Jean Tzimiskès, adroite façon de s'associer et de garder la paix
avec les Grecs. Ceux-ci en effet occupaient une importante partie de l'Italie méridionale, et l'installation
d'Otton à Rome comme empereur devenait une cause
de friction. 
À l'annonce de la mort du redoutable empereur, les
féodaux et les peuples voisins dominés relevèrent la
tête. Tandis qu'Otton le Roux se faisait acclamer roi à
Magdebourg, son cousin Henri le Batailleur, duc de
Bavière, fils d'Henri, frère d'Otton le Grand, se proclama roi de Germanie à Freising. Il se fit reconnaître
aussitôt par les évêques d'Augsbourg et de Freising, ce
dernier procédant au couronnement du rebelle, ainsi
que par le comte palatin Arnulf, le duc de Bohême
Boleslav, le duc de Pologne Mietsislav et les Grands du
Danemark. Réunissant l'armée de son père, le jeune
Otton, en une campagne fulgurante, battit tour à tour
les Danois, les Bohémiens et les Polonais, puis, marchant contre Henri de Bavière, le captura avec l'évêque
d'Augsbourg et les envoya en exil. 
Pendant ce temps, Lothaire de France n'était pas
resté inactif. Malgré la déférence qu'il avait portée à
son oncle Otton, il se précipita, dans son ardeur batailleuse, pour profiter de l'occasion qui s'offrait à lui de
se dégager de la domination des Ottonides et de remporter quelque succès en Germanie. 
Renier et Lambert, fils de Renier au Long-Col, comte
de Hainaut, avaient été pour rébellion chassés de leur
fief par Brunon, qui y avait installé les comtes Garnier
et Raynald. Les deux seigneurs dépossédés s'étaient
réfugiés auprès de Lothaire, qui ne les avait pas
repoussés. Dès l'annonce de la mort d'Otton le Grand,
prévoyant l'anarchie qui allait en résulter, les exilés,
avec l'approbation de Lothaire, réunirent des hommes
d'armes et attaquèrent la place de Binche près de Mons.
Garnier et Raynald tentèrent de s'opposer à l'invasion,
furent vaincus et tués. Les fils de Renier s'emparèrent
d'autres places et saccagèrent le Hainaut. 
Otton le Roux, qui s'apprêtait à affronter les Danois,
à la nouvelle du coup de force commis en Hainaut, alla
assiéger les fils de Long-Col dans le château de Boussoit, les captura et les expulsa. Ils se réfugièrent à nouveau auprès du roi de France. Otton eut tout le loisir
de marcher contre le duc Harald et de le défaire à
Danewicz. 


1 Par le traité de Saint-Clair-sur-Epte, en 911, l'Epte, qui fixait
la frontière entre Francie et Normandie, coupa en deux le comté de
Vexin. Il y eut depuis lors un Vexin français, capitale Pontoise, et un
Vexin normand, capitale Gisors. 

2 La marche d'Espagne, annexée par Pépin au royaume franc,
comprenait les comtés de Barcelone, d'Urgel, de Gérone, de Besalu
et de Ribagorça. 

3 C'est-à-dire la logique. On disposait alors de l'Organon, titre
sous lequel on avait regroupé les ouvrages de logique d'Aristote
traduits en latin par Boèce (480-524) et les Institutiones de Boèce
lui-même. 

4 De interpretatione. 

5 Historiae, III, 46. 
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CONTRE OTTON II DE GERMANIE

(975-980) 

 
La mort d'Otton le Grand venait de bouleverser la
Germanie. Elle excita l'ardeur des peuples voisins. Des
peuples tributaires d'abord, qui tentèrent de se révolter
et furent châtiés ; mais aussi du roi de France, qui avait
été jusque-là, d'une certaine façon, tributaire du
potentat germanique. En cette année 974 où les fils de
Renier au Long-Col avaient osé s'attaquer victorieusement, à partir du territoire français, à des comtes
lorrains, Lothaire forma le projet de reprendre la Lorraine tout entière. 
C'était d'ailleurs son plus beau rêve, dès le début de
son règne. Reprendre la rive gauche du Rhin : voilà la
grande ambition qui animerait plus tard les rois et les
républiques ; Clovis le Grand l'avait conquise sur les
Saliens et les Ripuaires, qui étaient bien, eux aussi, de
la famille franque. Puis il en avait fait un royaume tributaire, l'Austrasie (royaume de l'Est : Ost), dévolu à
son fils aîné Thierry, et ensuite conservé glorieusement
par Sigebert, Childebert et Dagobert. Charlemagne et
Louis le Pieux l'avaient intégré à l'Empire. Mais c'était
un empire franc. 
La détestable rébellion du premier Lothaire contre
son père Louis Ier lui avait fait attribuer, au traité de
Verdun, un prétendu empire qui intégrait le territoire
compris entre le Rhin et la Meuse, tandis que son plus
jeune frère héritait du territoire de l'Ouest, la Francie
occidentale, entre la Meuse et la mer. Et le second fils 
de Lothaire, au partage de cet empire en 855, avait
hérité de cette simple partie entre Rhin et Meuse,
comme un royaume séparé de la France et de la Germanie, un État tampon qui n'était ni français ni germanique. Ce fils s'appelait lui aussi Lothaire, et ce
royaume s'appela Lotharingie. 
Les trois rois carolingiens qui avaient régné sur la
France après la création de ce royaume inconsistant,
Charles II le Chauve, Charles III le Simple, grand-père
de l'actuel Lothaire, puis Louis IV d'Outremer, père de
ce Lothaire, avaient revendiqué la Lotharingie comme
une province de leur royaume : la France de l'Ouest
comprenait la rive gauche du Rhin. 
Charles le Chauve, audacieux, s'était emparé de la
Lotharingie et s'en était proclamé roi. Mais il avait dû
composer avec son puissant frère Louis le Germanique
et, par le traité de Meerssen en 870, s'était contenté de
la moitié longitudinale du royaume. Une demi-Lotharingie. Cela avait-il du sens ? Charles le Simple, pourtant contesté en France, parvint en 911 à se faire élire
roi de Lotharingie : la noblesse de ce royaume était
donc favorable à un roi français. Oui, certes, mais non
pas à un rattachement à la France : Charles le Simple
portait deux couronnes. Ce qui était le plus précieux,
pour les Lotharingiens, c'était leur autonomie, leur
situation instable et périlleuse entre France et Germanie. Le souverain qui serait digne de leur trône, ce
serait un souverain nominal, signe de l'unité nationale,
qui ne toucherait pas aux territoires des Grands et à
leurs privilèges : un type de féodalité poussé à son
paroxysme. 
Tablant sur cette ambiguïté, Gislebert, qui possède
simplement quelques comtés sur la Meuse et la
Sambre, se proclame duc de Lotharingie, semblable en
cela à Hugues le Grand qui reste duc des Francs sans
se faire roi de France. Mais il n'a pas comme Hugues
le pouvoir de faire et défaire les rois. A-t-il lui-même
l'ambition de coiffer la couronne de Lotharingie ? Il se
contente d'abord de tenir la balance entre Charles de
France et Henri de Germanie. Puis, estimant que c'est
ce dernier qui réalisera le mieux ses projets, il épouse
sa fille Gerberge. Quand pourtant il jugea que son beau-père entravait ses desseins, il résolut de lui faire la
guerre. Malheureuse initiative : il fut vaincu et tué. Et
Henri l'Oiseleur annexa le territoire ; ce ne fut plus le
royaume de Lotharingie, mais un duché de la Germanie : la Lorraine. 
Gendre d'Henri l'Oiseleur et beau-frère d'Otton le
Grand, limité dans ses possessions et ses effectifs, tenu
en laisse par ses barons, Louis d'Outremer, bien que
convoitant la belle province perdue, ne pouvait guère
prétendre la récupérer. Son fils Lothaire, plus conditionné encore par ces liens de parenté et ces adversités
vassaliques, n'avait fait qu'avouer que la récupération
de la Lorraine était effectivement un rêve. 
Lothaire, guerrier impatient tenu longtemps en bride,
se sentit, en cette année 974, libéré de toute contrainte.
Gerberge n'avait pas gardé assez d'autorité pour retenir
son fils. Brunon et Otton disparus, le jeune roi hier
dominé prenait conscience de l'autonomie de sa
volonté. 
Pour se lancer contre le nouvel Otton, Lothaire attendait un signe sûr. Non pas seulement une occasion,
mais l'assurance d'une certaine supériorité de ses forces
sur celles de l'adversaire désigné. 
Le signal, supposait-il, viendrait d'une nouvelle tentative des comtes de Hainaut pour récupérer leur terre.
Pour l'instant, prudents, les deux comploteurs, afin
d'éviter une nouvelle défaite, tissaient une solide toile
de relations. Le terrain était encombré par Theudon,
évêque de Cambrai et d'Arras, apparenté à la famille
impériale. Il résidait habituellement à Cambrai, place
forte et bien pourvue d'hommes. Les intrigants gagnèrent à leur cause Gautier, seigneur de Lens et vassal de
l'évêque ; lequel, ne pouvant l'emporter sur lui, le persécuta de toutes les façons. Il lui prédisait l'arrivée des
troupes françaises et l'incendie de sa ville, se vantait
de les éloigner par des présents dont il réclamait remboursement. 
Ils obtinrent aussi, chose beaucoup plus précieuse,
l'alliance de Charles, frère du roi, qui n'avait reçu aucun
héritage et vivait à la cour de son frère. Sa situation de
prince négligé et inutile lui pesait. Il disait, si nous en
croyons Richer : « Mon frère possède la totalité de ses
royaumes et ne m'en a rien concédé. » Ce qui était faux,
du moins pour le premier membre de la phrase : 
Lothaire ne possédait rien, ou à peu près. Et l'on peut
se demander pourquoi Louis d'Outremer avait ainsi
dépossédé son fils cadet. Ne sachant trop comment
commencer à trouver quelque avantage, il épousa une
fille d'Herbert, ce Vermandois qui, d'abord comte de
Meaux, avait hérité en 967 du comté de Troyes par la
mort de son frère Robert. Or, Lutgarde, sœur de Robert
et d'Herbert, avait épousé en son temps Thibaud le
Tricheur, comte de Blois, Chartres et Tours. Charles
de France entrait ainsi dans cette vaste, puissante et
remuante famille de Vermandois, et devenait en outre
le neveu du non moins remuant comte de Blois. Ce fut
tout ce réseau de familles et d'intérêts, y compris
le prince Charles, qui rallia la cause des comtes de
Hainaut, dont les territoires d'ailleurs jouxtaient ceux
d'Albert, comte de Vermandois. En outre, Eudes, fils
d'Albert, était le beau-frère de Charles, comme ayant
épousé sa sœur Gerberge. 
Après la mort au combat des deux premiers gardiens
du Hainaut, Otton le Roux institua pour vicomtes
Godefroy, comte de Methingowe, frère de l'archevêque
Adalbéron de Reims, et Arnoul, frère d'Isaac, comte de
Cambrai et de Valenciennes. 
En avril 976, les fils de Renier au Long-Col, ayant
réuni leurs forces à celles de Charles de France et
d'Eudes de Vermandois, envahirent le Hainaut. Godefroy et Arnoul, les vicomtes, s'enfermèrent dans Mons,
la capitale. Les assaillants mirent le siège devant Mons.
Les Lorrains firent une vigoureuse sortie, qui fut meurtrière. Un certain nombre de Français périrent, dont
plusieurs écuyers de Charles. Mais Godefroy fut grièvement blessé et Arnoul s'enfuit. Les fils de Renier au
Long-Col étaient maîtres à nouveau de leur comté, et
leurs alliés le pillaient, selon les lois de la guerre. 
Otton le Roux n'avait pas réagi. Était-il donc devenu
si faible ? Ou si indifférent à sa frontière occidentale ?
Lothaire réunit son ost et se rendit jusqu'à Douai, qui
lui appartenait. Il était là tout proche de l'évêché de
Cambrai, qu'il menaçait. Il semble bien qu'il ne soit
pas allé plus loin, hors de ses Etats. Cette courte campagne de 976 était probablement une simple démonstration, pour soutenir son frère et quelques-uns de ses
vassaux, face aux comtes lorrains que l'empereur avait
constitués gardiens de ses comtés occidentaux. L'expédition avait si peu un caractère de belligérance que la
reine Emma y accompagna son mari. 
En outre, un certain nombre de devoirs appelaient le
souverain dans son royaume. D'abord, en décembre
976, l'archevêque Adalbéron organisait à Reims une
cérémonie solennelle en l'honneur de la translation des
reliques de saint Thierry, fondateur à l'époque mérovingienne du monastère homonyme. Le roi y était
convié avec le plus grand nombre de ses vassaux. Il y
fut. La célébration était à peine achevée qu'on annonçait à Lothaire la mort de Roricon, évêque de Laon, fils
illégitime de Charles le Simple, c'est-à-dire son oncle.
Pour lui succéder, Lothaire choisit son propre chancelier, un neveu de l'archevêque de Reims nommé lui
aussi Adalbéron, et qu'on préférait appeler Ascelin.
L'élu fut sacré évêque le 1er avril 977, en la fête des
Rameaux, puis intronisé dans sa cathédrale le 8 avril. 
Le décès de l'évêque de Laon fut comme le commencement d'une épidémie qui ravageait l'épiscopat. Au
mois de janvier 977, quand Roricon était à peine
enterré, la mort frappa Anastase, archevêque de Sens.
Le chapitre cathédral lui élut pour successeur un clerc
du nom de Séguin, qui recevrait l'ordination en juin
suivant. 
En ce même mois de juin décéda Hadulf, évêque de
Noyon. Lothaire s'empressa de lui trouver un successeur dans son neveu Liudolf, fils de sa sœur Gerberge
et du comte Albert de Vermandois. Après Hugues de
Reims et Archambaud de Sens, c'était un nouvel
évêque qui sortait de la famille de Vermandois ; à
celle-ci, il ne fallait pas seulement des comtés, mais
aussi des sièges épiscopaux. En même temps, le roi
devenait de plus en plus tributaire de ce clan tentaculaire. 
 
Contrairement à ce que pouvaient supposer Lothaire
et Charles de France, Otton II ne sommeillait pas. Il
veillait même attentivement, et la frontière de l'ouest
ne lui était pas indifférente. Mais il devait encore tenir
en respect Italiens, Bohémiens, Polonais et Bavarois. 
Pour contenir l'ennemi de l'Ouest, voulant encore
ménager ses troupes, il recourut à la diplomatie.
Puisque les vicomtes qu'il avait préposés sur le Hainaut
n'avaient même pas su défendre le comté, il n'était que
de le rendre à ses légitimes héritiers. Ils n'en auraient
que de la gratitude pour l'empereur et, au lieu de se
faire les alliés du roi de France, ils sauraient défendre
leurs biens contre lui. Il appela Renier et Lambert
auprès de lui, leur demanda le serment de vassalité et
leur restitua le comté paternel. 
Manœuvre plus habile encore, il entreprit de séduire
le prince Charles. La mésentente divisait maintenant
les deux frères. Charles reprochait à Lothaire de ne lui
accorder aucune terre (laquelle ? Le roi ne possédait
que Laon et Compiègne), et de ne l'avoir pas vraiment
soutenu durant sa campagne contre le Hainaut. 
Surtout, il détestait sa belle-sœur Emma et l'évêque
Ascelin, l'une et l'autre favorisés par le roi. Certes, le
roi pouvait détester sa femme et humilier son chancelier. D'ailleurs, loin de se jalouser mutuellement, Emma
et Ascelin entretenaient des rapports amicaux. Charles
répandit sous le manteau que la reine et l'évêque
avaient des relations adultères. C'était énorme. Mais la
rumeur courut et s'enfla. 
Ce qu'entendant, l'archevêque Adalbéron, qui
croyait à l'innocence d'Emma, décida de traduire
Ascelin devant un tribunal épiscopal pour s'y justifier.
La comparution eut lieu à Reims, dans l'église Saint-Macaire. L'évêque protesta avec indignation de son
innocence ; et comme nulle autre preuve ne put être
réunie contre lui que la rumeur maligne, il fut relaxé et
rendu à son siège. Lothaire, excédé par la conduite de
son frère, le chassa. 
Cette disgrâce faisait l'affaire d'Otton. Il appela son
cousin et le nomma duc de Basse-Lorraine. Ce pauvre
prince sans terre se voyait à la tête d'un vaste et populeux territoire : la moitié septentrionale de l'ancienne
Lotharingie. Henri Ier avait fait de ce royaume un seul
duché, qui s'ajoutait aux quatre autres grands duchés
de Germanie : Saxe, Franconie, Souabe et Bavière.
Mais ce nouveau territoire, qui s'étendait depuis la mer
du Nord jusqu'au royaume de Bourgogne ou d'Arles,
était disproportionné par rapport aux autres ; d'autant
plus qu'un duc de Lorraine disposant des ressources de
ce qui fut un royaume acquiert une puissance trop forte
en face de son souverain ; ainsi pour Gislebert. Otton
le Grand ne dédaigna pas garder l'unité du duché en
faveur de son frère Brunon, qui conserva à son égard
la plus grande loyauté. Dès 959, Otton divisa cet
énorme fief en deux duchés : au nord, la Basse-Lorraine,
ou Lothier, entre l'Escaut, le Rhin et la mer du Nord ;
au sud, la Haute-Lorraine, entre la Meuse, le Rhin et
la Bourgogne. La mentalité était d'ailleurs fort différente ici et là. Les seigneurs de Basse-Lorraine étaient
germanophiles, ou plus précisément favorables au roi
de Germanie ; ceux de Haute-Lorraine, francophiles et,
pour le plus grand nombre, favorables au roi de France.
De là, la difficulté pour Gislebert, puis pour Charles le
Simple, de parvenir à une unité de la noblesse. 
Otton le Grand avait choisi pour duc de Haute-Lorraine Frédéric de Bar, frère de l'évêque Adalbéron
de Metz, père du comte de Verdun et de l'archevêque
de Reims : une nomination qui, selon le souverain,
favoriserait le ralliement de cette région à la Germanie.
Otton le Roux, récupérant la disponibilité de Charles
de France et sa hargne contre Lothaire, le nomma duc
de Basse-Lorraine et en fit ainsi son vassal. Le nouveau
duc, heureux de cette charge inespérée, prononça le
serment de fidélité à ce Germain qui était devenu le
principal ennemi de son frère. 
 
Lothaire considéra la mainmise de l'empereur germanique sur son frère comme une provocation. C'était
l'occasion qu'il attendait pour entreprendre une véritable lutte contre son rival. L'autre occasion, en cette
année 977, qui facilitait une attaque, c'était que l'empereur se trouvait à Aix-la-Chapelle, à faible distance
de la frontière française, avec une simple escorte. Il vint
alors à l'esprit de Lothaire un projet en d'autres temps
insensé : enlever Otton, s'emparer d'Aix, détenir l'empereur et lui dicter sa loi. 
Ce qui, étant un simple coup de main, aurait réussi,
le roi français le transforma en expédition. Il eût pu
rassembler simplement son ost, soit un ou deux milliers
d'hommes sûrs et déterminés, et bondir au galop jusqu'à la ville impériale. L'effet de surprise eût joué ;
l'ennemi eût été sans coup férir en son pouvoir. 
Mais Lothaire prit le soin de préparer l'expédition,
et de la vouloir trop parfaite. À la mi-juin, il réunit ses
vassaux à Laon, et leur exposa son projet. Celui-ci,
comme il s'y attendait, fut acclamé. Ces nobles relégués
sur leurs terres avaient hâte de se muer en guerriers, et
la défection de Charles, après sa campagne de diffamation, leur donnait envie d'en découdre en Basse-Lorraine. Il ne leur déplaisait pas non plus d'affirmer
leur valeur contre le souverain teutonique, considéré
comme un Barbare : les Carolingiens estimaient les
dynasties qui n'étaient pas issues de Charlemagne
comme indignes de régner. Lothaire se sentit conforté
d'autant plus dans son projet que ses deux cousins
robertides, Hugues Capet et Henri de Bourgogne, l'approuvèrent et lui promirent leurs contingents. 
Requérant le concours de ses vassaux, Lothaire se
devait d'élaborer avec eux un plan de campagne.
Autant de précautions gratuites. Et il leur fallait, pour
disposer d'une puissance suffisante, recruter une véritable armée. D'après Richer, cette armée compta vingt
mille hommes. Les commentateurs actuels trouvent ce
chiffre trop élevé ; mais enfin, il devait être du même
ordre. Le même auteur rapporte que ce fut seulement
après le passage de la Meuse que Lothaire connut le
nombre très faible des guerriers qui accompagnaient
l'empereur. Les services de renseignements, en ce
temps, étaient fort imparfaits. Il est vrai qu'ils l'étaient
autant pour Otton que pour Lothaire, et que le Germain ignora tout ce qui se tramait contre lui jusqu'à la
dernière heure. 
À la sortie du Laonnais, Lothaire fractionna ses
troupes en plusieurs corps. Lui-même prit le commandement de celui qui avait pour mission de joindre la
Meuse par la vallée de la Sambre. Il lui était agréable
de marcher d'abord sur Cambrai. Non seulement
l'évêque, vassal du duc de Basse-Lorraine, était un
adversaire résolu des Carolingiens, mais encore
Lothaire avait appris que son frère Charles y vivait alors,
menant une vie fastueuse et débauchée. Quel plaisir ce
serait de jeter la terreur dans ce nid d'ennemis ! De fait,
à l'annonce de l'approche de l'armée royale, ces
ennemis s'enfuirent ; et l'évêque en reçut une telle émotion qu'il en mourut quelques jours plus tard. Alors, les
corps d'armée convergèrent silencieusement vers
Aix-la-Chapelle. 
La ville y était en liesse. L'impératrice Théophano,
sortie de la famille byzantine, avait convaincu son époux
de ressusciter dans l'ancienne capitale impériale les
merveilles du temps de Charlemagne. Elle y avait installé sa cour, composée de seigneurs de Germanie,
d'Italie et de Grèce, qui devaient paraître devant elle
en tenue d'apparat, des docteurs habiles en l'art de
disputer, des érudits fiers de déchiffrer les écritures
antiques, des moines savants en histoire de l'Europe.
Otton, lui-même instruit dans les arts libéraux, flatté
de cette magnificence, donnait dans son palais des fêtes,
des dîners et des spectacles. Il semblait supposer
qu'aucun ennemi ne viendrait le déranger dans cette
vie molle et fastueuse. 
L'ennemi était pourtant à faible distance, mais il
manqua son coup. Lothaire, qui tenait à arriver le premier pour capturer lui-même son impérial cousin, avait
passé la Meuse au nord de Liège. Il n'était plus loin
d'Aix. Mais il avançait péniblement, embarrassé par
l'abondance des bagages inutiles dont il avait chargé ses
troupes. Ce fut seulement quand il fut parvenu à dix
lieues de son objectif que quelques officiers germaniques pénétrèrent dans le palais impérial comme des
importuns, et déclarèrent qu'une armée s'avançait vers
la ville. Loin de trembler, Otton fut agacé de ce qu'il
supposait une illusion. 
– Lothaire, prononça-t-il devant son entourage
effrayé, ne possède ni assez de vassaux, ni assez de
guerriers pour lever une armée. 
C'était oublier les puissants ducs de Francie et de
Bourgogne, qui disposaient, eux, de troupes nombreuses et aguerries. Mais comme d'autres observateurs
venaient confirmer cette étrange nouvelle, l'empereur
sauta en selle et galopa jusqu'à une hauteur de laquelle
il pouvait voir la plaine. C'était vrai : au loin, dans cette
large plaine, il voyait s'avancer lentement une masse
d'hommes « dont les piques, écrit Richer, ressemblaient
à une forêt mouvante ». 
Si Lothaire s'était élancé avec sa cavalerie, il capturait
l'empereur. Mais Lothaire ne s'élança pas. Otton,
revenu à la hâte à son palais, fit monter Théophano en
selle et s'enfuit avec elle et quelques fidèles jusqu'à
Cologne. Quand Lothaire pénétra enfin dans Aix, il
trouva le palais impérial vide. Les tables étaient servies
pour un festin, et les hommes du roi français se consolèrent de leur échec en consommant les plats savoureux
qui attendaient dans les cuisines. 
Évidemment, comme en toute circonstance semblable, le palais, les lieux publics, les demeures aristocratiques furent pillés jusqu'aux combles. Le roi
français s'empara de la ville. À quoi bon ? Il y avait dans
cette occupation plus d'humour que de gloire. Sur le
fronton du palais impérial, un aigle aux ailes déployées
était tourné vers l'ouest, comme une menace pour la
France. Lothaire ordonna qu'on le tournât vers l'est.
La menace était inversée. 
Et après ? L'empereur se trouvait à quinze lieues de
là, à Cologne. Il était désarmé, incapable, pénétré de
crainte devant le danger qui le menaçait, et qui menaçait l'impératrice, enceinte et craignant pour son
enfant. Les occupants des forteresses voisines scrutaient
l'horizon pour savoir s'ils ne seraient pas bientôt
victimes de l'invasion française. 
Après ? Lothaire commanda la retraite. Et la belle
armée, fière d'aucune victoire, mais gavée et enrichie
de rapines, fit demi-tour. 
Le roi tenta tout de même de pratiquer un détour
par Metz pour essayer de prendre la ville. Mais Metz
n'était pas Aix. L'évêque Thierry anima la résistance
de la cité. Et Lothaire dut se retirer sur un échec.
Décidément, il n'était pas indiqué de s'attaquer à la
puissance germanique. 
 
La frayeur passée, Otton se réveilla. Quand il apprit 
que le vainqueur avait pris la fuite comme un vaincu, 
il réunit ses grands vassaux et leur parla avec rudesse : 
– Vous n'ignorez pas que nous avons fui ignominieusement devant Lothaire. Nous devons réparer cet 
affront. 
Grisé de colère, l'empereur proclama le ban dans tout 
l'empire. Lui ne prépara pas un coup de main. Dociles, 
ses vassaux levèrent des hommes sur toute la Germanie, 
la Lorraine et même l'Italie. L'affront d'Aix-la-Chapelle méritait le plus terrible châtiment. Combien
d'hommes en tout ? Richer dit trente mille, Raoul 
Glaber soixante mille. Tous deux ont raison. Car aux 
trente mille cavaliers issus de la noblesse se joignaient 
les archers et les valets d'armes. Et pour ne pas, quant 
à lui, attaquer l'ennemi traîtreusement et par surprise, 
il déclara la guerre. Ses ambassadeurs vinrent prévenir 
Lothaire que ses troupes entreraient dans son royaume 
le 1er octobre. 
Lothaire, qui avait réuni trop d'hommes pour un 
simple coup de main, ne bougea pas. Il ne prépara pas 
son royaume à la résistance. Aussi bien, le 1er octobre 
978, l'armée germanique passa la Meuse et déferla sur 
la France. Elle dévasta le Rémois, occupa le Laonnais 
et le Soissonais. Otton prit plaisir à saccager les 
demeures royales : la villa d'Attigny et la seigneurie de 
Compiègne. Et pour montrer qu'il n'était pas un vil 
soudard, mais un chrétien convaincu, l'empereur
honora de ses présents les fameuses abbayes de Saint-Remi et de Saint-Médard. 
Lothaire s'était enfui de Laon. Otton s'y installa et y
appela Charles de Lorraine, que l'évêque Thierry de
Metz proclama roi de France. Il ne le sacra pas, peut-être par manque de temps pour préparer une telle cérémonie, qui réclamait une particulière solennité. Ce qui
eut ensuite pour l'usurpateur une fâcheuse conséquence : à la mort de son neveu Louis V, ce fut en vain
qu'il réclama la couronne. 
Lothaire, impuissant, demanda asile à Hugues
Capet. Celui-ci lui abandonna au sud son comté
d'Étampes, où il réunit sa famille et ses vassaux. Quant
à Hugues, devinant que la horde germanique, comme
une flottille normande un siècle plus tôt, allait s'en
prendre à Paris, il s'établit dans sa ville et en renforça
les défenses, comme naguère son grand-oncle Eudes. 
Le comte de Paris n'avait pas tort de supposer que
sa ville serait la prochaine cible des envahisseurs. Un
matin de novembre, Otton, selon l'expression consacrée, apparut sur les hauteurs de Montmartre ; fait qui
rappelle justement l'arrivée de Charles le Gros pendant
le siège des Normands. À titre de nouvelle fanfaronnade, l'empereur envoya signifier à Hugues Capet que
ses troupes allaient faire entendre au-dessus de lui le
chant de la victoire. De fait, les clercs de l'empereur
firent exécuter l'hymne Alleluia te martyrum, hurlé par
des milliers de gosiers avinés. 
Et maintenant, quel siège entamer ? Otton ne se
pressa pas. Il abandonna d'abord le nord du comté de
Paris à ses troupes ; pour répondre à une double mission : s'approvisionner en vivres, consentir à la soldatesque le droit de pillage. Pendant ce temps, il était
nécessaire de commencer les opérations par un geste
de style héroïque. Un chevalier, que Richer nous dit
neveu de l'empereur (mais lequel ?), s'avança avec son
escorte jusqu'à la porte de la Tour nord et, résolument,
y enfonça sa lance. La réaction fut immédiate, et
inattendue. Un groupe de soldats français sortit soudain, tua le téméraire et dispersa ses compagnons. 
Visiblement, l'empereur ne savait pas comment s'y
prendre pour attaquer Paris. Un siège ? Mais quelle
sorte de siège ? En ce mois de novembre, la campagne
environnante, couverte de givre et balayée par un vent
glacial, n'offrait guère un lieu propice à l'établissement
d'un camp. La Seine, gonflée, charriait des flots d'un
froid mortel. Les conquérants oublient trop souvent les
conditions atmosphériques. 
Tandis qu'Otton hésitait et piétinait, sans conceptions stratégiques ni appui balistique, les agents
d'Hugues Capet parcouraient la Francie en appelant au
secours, enjoignant les vassaux de former une armée
qui attaquerait les Germains par le nord. De son côté,
Lothaire, enfin sorti de son attentisme, adressait un
message pressant au duc Henri de Bourgogne, lui prescrivant de venir défendre Paris par le sud si en effet
l'ennemi parvenait à franchir la Seine. 
Geoffroy Grisegonelle, comte d'Anjou, fut le plus
empressé à répondre à l'appel de son suzerain. Mais,
comme il venait du sud de la Francie et constatait qu'il
devait franchir la Seine pour parvenir sur la rive nord,
il dut contourner l'obstacle en passant par Château-Landon et traverser la Seine en amont de Paris. 
Arrivés à ce moment, c'est-à-dire à la fin de
novembre, les événements sont peu clairs, et les chroniqueurs ne nous aident pas à les éclaircir. Nous
ignorons tout des mouvements des troupes, celles du
Val de Loire, celles de Bourgogne, celles aussi que nous
verrons ensuite combattre sous les ordres de Lothaire.
Confusion et incertitude qui permettent de donner libre
cours à l'imagination des auteurs du temps. 
Il en sortit le récit d'un combat singulier entre les
champions des deux armées. Otton détacha, pour
porter le défi aux Parisiens, un gigantesque guerrier
germain qui, engoncé dans sa cuirasse sur mesure, alla
chaque jour devant la Tour septentrionale du pont, de
ce pont qui conduisait à la porte Saint-Martin. Là, il 
insultait sordidement les défenseurs groupés au
sommet de la tour. 
Il eût été aisé, pour un archer, de décocher au matamore une flèche mortelle, et tout eût été dit. Mais une
telle conclusion n'aurait pas été conforme aux lois de
l'honneur. Ces guerriers n'hésitaient pas à piller les
chaumières et à occire les pauvres paysans, mais leur
dignité leur défendait de tuer sans risque un insulteur.
Hugues Capet accepta, pour l'honneur des siens, de
relever le défi. 
Ici, deux récits entrent en concurrence, celui du
moine Richer et celui des Chroniques d'Anjou. Selon le
premier récit, un champion, le chevalier Ives, répondit
à l'appel du duc et s'offrit à affronter le géant. La porte
Nord s'ouvrit sur ce David, qui s'avança sur sa monture, lance au poing, au-devant du nouveau Goliath.
Dès qu'ils furent face à face, la lance du Germain
enfonça le bouclier du Parisien et l'atteignit à la poitrine. Le malheureux s'abattit sur le sol. Son vainqueur,
triomphant, mit pied à terre pour achever sa victime.
Au moment où il levait son épée, Ives, qui n'était que
blessé, enfonça sa lance dans le défaut de l'armure de
son agresseur, qui tomba mort. 
Selon le second récit, le champion de France était
Geoffroy Grisegonelle, comte d'Anjou, qui, parvenant
à Paris incognito, arriva au moment où le géant récitait
sa litanie d'injures. Il obtint aussitôt du duc de Francie
la mission d'affronter le provocateur ; il lui enfonça sa
lance par le défaut de l'armure et, quand le blessé fut
à terre, il lui trancha la tête. 
Le récit se termine en nous montrant Geoffroy portant la tête grimaçante à Lothaire. Ce qui constitue bien
sûr un anachronisme : le roi n'était pas à Paris à ce
moment. À moins que le narrateur ne retarde l'affrontement. De toute façon, ce second récit, rédigé par un
clerc local à la gloire de la maison d'Anjou, transforme
les faits. Cette coïncidence des chroniques laisse pourtant supposer qu'il y eut sous les murs de Paris un
combat singulier qui se termina par la victoire d'un
chevalier français. 
La chronique angevine nous montre pourtant Geoffroy gagnant Château-Landon pour y retrouver
Lothaire. Ce fut donc probablement dans cette place,
proche de la Bourgogne, que le roi attendait le duc
Henri et ses renforts. Détail qui parvint à la connaissance de l'empereur. 
La situation de celui-ci devenait périlleuse. Novembre
avançait ; de longues pluies détrempaient le sol et pénétraient les casaques ; les soldats murmuraient et les chevaux périssaient. Les nouvelles annonçaient une
concentration de troupes au nord-ouest de Paris, dont
Lothaire prenait la tête. L'armée germanique serait-elle
capable d'affronter cet ennemi ? 
Le 30 novembre, Otton donna le signal de la retraite.
Pas plus que Lothaire à Aix-la-Chapelle, il n'avait réussi
son agression. Il l'avait même moins réussie, car
Lothaire avait pris Aix et lui n'avait pu prendre Paris.
Il avait pourtant mobilisé une armée trois fois plus nombreuse. Maintenant cette armée, devenue impuissante,
faisait demi-tour sous l'œil goguenard des Parisiens qui
l'observaient du haut de leurs murailles. 
Quelle route prendre ? Adalbéron de Reims, qui trahissait tranquillement le roi de France, envoya à l'empereur des guides chargés de diriger son armée par le
meilleur itinéraire. Celui-ci consistait à franchir l'Aisne
à l'est de Soissons pour gagner au nord la vallée de la
Sambre et parvenir ainsi à celle de la Meuse. 
Beau programme. Il y avait certes un gué en amont
de Soissons ; mais il était impraticable : les pluies d'automne avaient grossi la rivière. Et l'on annonçait l'approche de l'armée française. Il est curieux de constater
que l'armée impériale ne comprenait aucun corps de
génie capable de prévoir ces sortes de contrariétés et
d'employer les moyens d'y remédier. Depuis le début
de l'automne, l'état-major d'Otton, formé de guerriers
et non de techniciens, ne pataugeait pas seulement dans
la boue, mais dans la stratégie. Heureusement pour les
Germains, le comte Godefroy, frère de l'archevêque
Adalbéron de Reims et de l'évêque Wolfgang de Ratisbonne, trouva, lui, le moyen de traverser la rivière en
crue. Aidé d'une équipe active, il réquisitionna les
embarcations attachées le long de la rive, et y fit monter
les guerriers. Prestement ! L'armée française n'était
plus qu'à un jour de marche. On poussa les passagers
sur les barques, on les pressa de les renvoyer sur la rive
pour un nouveau franchissement. Et la pluie tombait,
glaçant les mains des rameurs. Et Lothaire n'était plus
qu'à une lieue. 
Il survint avant la fin des opérations. Le gros de
l'armée germanique était maintenant sur la rive nord,
mais toute l'arrière-garde, avec les bagages, piétinait sur
la rive sud. Quelle belle cible pour le roi de France ! 
Son cri de guerre éclata, son ost chargea, férocement.
Les Germains ne surent même pas se défendre, gelés,
détrempés, empêtrés. Frappés par les lances ou jetés à
l'eau, ils furent exterminés. Quelques heures plus tôt,
c'était toute l'armée d'Otton qui eût subi ce sort fatal.
Les guerriers français déploraient amèrement ce retard.
Pour se consoler, ils mirent la main sur le long convoi
des chariots qui n'avaient pas franchi la rivière : le fruit
du pillage de la France. 
Il est difficile de savoir ce que fut la retraite de l'armée
impériale. Les troupes de Lothaire, se trouvant dans les
mêmes difficultés, ne pouvaient traverser que progressivement le cours d'eau, et n'avaient pas le temps de se
reformer pour la poursuivre. Le récit de Richer laisse
pourtant supposer que quelques détachements,
parvenus sur l'autre rive, harcelèrent les fuyards et massacrèrent les traînards, un peu comme les cosaques
durant la retraite de l'armée napoléonienne. 
Otton et son armée, marchant sans répit pendant
deux semaines encore, parvinrent dans la vallée de la
Meuse exténués, ayant perdu une grande partie des
leurs, et ne rapportant aucun bénéfice de cette pitoyable
expédition. L'empereur avait juré de venger l'insulte
d'Aix-la-Chapelle. Il n'en tirait que déconsidération et
amertume. Il se consola en allant célébrer les fêtes de
Noël à Francfort. 
Alpert, moine de Saint-Symphorien de Metz,
raconte, dans sa chronique, De diversitate temporum, 
qu'un ermite avait prédit : « Avant sept ans, ceux qui
ont conduit cette expédition mourront. » De fait, cinq
ans plus tard, Otton était vaincu et tué à Basentello. 
Encore faut-il savoir si la prédiction n'a pas été fabriquée après la mort de l'empereur. 
Le danger avait tout de même été grand pour le 
royaume de France ; et surtout pour le roi qui avait failli 
être détrôné. On s'explique sans mal la joie de la population et l'attitude triomphale des vassaux après la 
retraite de l'empereur germanique. 
Charles de Lorraine avait commencé, pendant que
son cousin saxon assiégeait Paris, de s'installer dans le 
palais royal de Laon. Avait-il vraiment rêvé que la 
comédie de son intronisation comme roi de France était 
ferme et définitive ? Quand il apprit la défaite de
Soissons, il plia bagage et alla rejoindre l'empereur, qui
restait son suzerain. 
À la nouvelle de cette félonie fraternelle, Lothaire
avait eu peur pour son trône. L'usurpateur disparu,
heureusement sans avoir reçu l'onction royale, le souverain décida de prendre ses précautions pour l'avenir.
Après avoir fait acclamer son fils Louis, âgé de treize
ans, comme roi associé, par les Grands réunis à
Compiègne, il le fit sacrer par l'archevêque de Reims,
le 8 juin 979, fête de la Pentecôte. 
 
Cette dramatique alerte, et le grave danger qu'elle
laissait subsister, furent l'occasion pour les vassaux de
se resserrer autour de la monarchie ; du moins temporairement : la tension demeurait entre les deux institutions, mais l'invasion germanique avait suscité
l'intérêt national. 
Hugues de Francie avait été, en cette circonstance,
un solide pilier de la défense du royaume. Otton ne
l'ignorait pas, puisque, dès qu'il avait occupé Laon, il
avait marché contre Paris. Mais Paris s'était révélé
imprenable ; et même si Lothaire ensuite avait remporté
sur l'Aisne une demi-victoire, la défense intrépide de
Paris avait provoqué la retraite de l'empereur. 
Lothaire gardait ainsi à l'égard d'Hugues un mélange
de confiance et de méfiance ; confiance à cause de la
force qu'il représentait au service du royaume, méfiance
que cette force ne fût utilisée contre sa dynastie. Pour
l'instant, le plus juste et le plus utile était de donner
des marques de considération et d'honneur à celui qu'il
appelle « l'illustrissime duc ». Par une usurpation
usuelle des droits du clergé, c'étaient les rois de France
qui concédaient les privilèges des monastères et des
chapitres. Hugues en réclama un certain nombre pour
les églises sises dans ses fiefs, et les obtint chaque fois
sans difficulté. Les plus importants furent ceux qu'il
demanda pour le chapitre cathédral de Paris et pour
l'abbaye de Saint-Benoît-sur-Loire, située dans son
comté d'Orléans. 
Hugues Capet d'ailleurs, homme d'une foi robuste
et d'une profonde dévotion, profitait de cette accalmie
pour régler certaines affaires religieuses qui lui tenaient
à cœur. En priorité celles des reliques de saint Magloire.
Quand, quelques années plus tôt, les Danois païens
avaient saccagé les régions voisines de la Normandie,
Salvator, évêque d'Aleth (ensuite Saint-Malo), s'était
chargé des reliques de saint Samson et de saint
Magloire, évêques de Dol, et les avaient précipitamment emportées à Paris, où il savait qu'elles seraient en
sécurité. Hugues accueillit l'évêque avec considération
et plaça les reliques en un lieu opportun. Maintenant,
les Danois expulsés et la paix régnant sur les contours
de la Normandie, l'évêque revint à Paris réclamer les
reliques. Le duc éprouva de la peine à s'en défaire. Il
transigea et réclama son salaire : à Aleth, les reliques
de saint Samson, à Paris, celles de saint Magloire. Que
faire de ces restes sacrés ? Ils étaient dignes d'un sanctuaire spécialement réservé à leur dévotion. Il n'était
pas question d'en construire un. Capet jeta les yeux sur
la collégiale Saint-Barthélemy, dans l'île de la Cité,
proche de l'hôtel ducal, bientôt royal. Il en congédia
les chanoines et les remplaça par une communauté
bénédictine, à laquelle il confia la garde des précieuses
reliques. 
Hugues avait hérité de son père le titre d'abbé (laïc)
de Saint-Germain-des-Prés. Conscient que c'était là un
titre usurpé, il s'en démit et, après avis favorable de
Lothaire, il fit élire pour abbé régulier un bénédictin,
Gualon. 
En 980, le duc de Francie entreprit une expédition
militaire qui n'était dictée par aucun intérêt territorial
ou financier, mais par un motif de piété. Si les vénérateurs de reliques étaient prêts à débourser (sacrilègement) pour en obtenir, en revanche, des gens sans aveu
profitaient de cette dévotion pour en faire commerce.
Ce fut ainsi que, en 948, quand Arnoul Ier, comte de
Flandre, prit Montreuil-sur-Mer à Roger, comte
d'Amiens, un clerc du nom d'Archambaud lui vendit
la châsse contenant les reliques de saint Valéry. Elle fut
déposée au monastère de Saint-Bertin, sur les terres du
comte de Flandre. D'autre part, en 952, un coup de
main avait permis d'enlever à l'abbaye de Centule le
corps de son fondateur, saint Riquier, qui fut transféré
à son tour à Saint-Bertin. 
Hugues Capet, suzerain du comte d'Amiens, décida
de restituer les deux châsses à leurs lieux primitifs. Il
arriva sans crier gare avec une troupe de gens d'armes
à Montreuil-sur-Mer, qui appartenait à Arnoul II,
comte de Flandre, et ne la lui rendit que contre restitution des deux châsses. Le duc organisa leur translation grandiose dans leurs monastères respectifs. Elle eut
lieu les 2 et 3 juin 980, devant un immense concours
de peuple. Le premier jour fut consacré à Saint-Valéry-sur-Somme, à l'embouchure de la Somme, le second
jour à la translation de la châsse de saint Riquier dans
l'abbatiale homonyme. Sur la dernière lieue, ce fut
Hugues qui, pieds nus, porta les précieuses reliques sur
ses épaules. 
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Lothaire n'avait pas conquis la Lorraine. Il en avait
eu l'occasion deux fois, et il n'avait pas su en tirer profit.
En 977, il s'était emparé d'Aix-la-Chapelle. Mais maladroitement. Il aurait pu prendre la ville quand l'empereur s'y trouvait encore, mais il le laissa s'enfuir. Puis,
comme Otton, réfugié à Cologne, ne disposait d'aucune
armée, il aurait pu se jeter sur Cologne ; mais il arrêta
la guerre, fier seulement d'avoir fait peur à un empereur
germanique et d'avoir couché dans la capitale de Charlemagne. La capture d'Otton II aurait certainement
contraint les deux souverains à signer un traité de paix,
par lequel Lothaire aurait réclamé la Lorraine. 
La seconde occasion se présenta l'année suivante,
quand l'empereur, après une campagne de terreur et
un vain siège de Paris, dut entreprendre une retraite
qui ressemblait à une fuite. Une partie de son armée
venait d'être détruite par les armes ; une autre se traînait
le long du chemin, frappée par le froid, la faim et la
lassitude. Il eût été possible, pour les troupes fraîches
de Lothaire, d'Hugues de Francie et d'Henri de
Bourgogne, de rejoindre cette armée, de l'envelopper
et de faire capituler son chef. Mais Lothaire, satisfait
de cette fuite et laissant l'empereur s'en retourner chez
lui, n'avait même pas osé traverser l'Aisne pour achever
sa déroute. 
Un comté et évêché de Lorraine, qui était celui de
Cambrai, avait fait l'objet de luttes récentes. C'était par
là que Lothaire espérait grignoter le duché devenu celui
de son frère. Une certaine anomalie pouvait lui faciliter
les choses. Depuis le VIIe siècle, le siège épiscopal de
Cambrai était uni à celui d'Arras : un seul évêque pour
les deux diocèses. Or, celui de Cambrai était situé en
Lorraine et celui d'Arras en France. Le dernier évêque,
Theudon, appartenait à la famille impériale de Saxe ; il
siégeait donc à Cambrai, où il observait une conduite
pro-germanique. Theudon venait de mourir, en
décembre 978. Qui donc allait le remplacer ? 
Sans attendre l'élection épiscopale, Lothaire s'empara de l'évêché d'Arras ; non pas seulement du palais,
mais des domaines qui dépendaient de cet évêché.
L'événement avait lieu en France ; mais les domaines
d'Arras dépendaient de l'évêque de Cambrai.
Comment les protéger de la rapacité du roi de France ?
De droit, c'était au duc de Basse-Lorraine, suzerain de
Cambrai, d'intervenir ; et l'empereur lui en avait confié
le rôle. Or, le duc de Basse-Lorraine était Charles, frère
du roi de France. Godefroy, comte de Hainaut, et
Arnoul, seigneur de Valenciennes, appelèrent le duc
Charles au secours : Cambrai se trouvait en grand
danger, et il était temps de le protéger contre une invasion française. Charles accourut en effet, mais ce ne fut
pas pour constituer une garnison héroïque, ce fut pour
tirer un profit personnel de la situation. Il occupa le
palais laissé par Theudon comme s'il était l'évêque, et
donna la chambre épiscopale à sa femme. Il pilla les
biens de l'église et vendit les dignités ecclésiastiques.
Otton se trouvait alors sur la frontière de l'est, en lutte
contre les Polonais. Quand Charles apprit son retour,
il décampa. Mais l'évêché de Cambrai était dans un
triste état. 
Le plus important, pour le salut de la ville, était de
lui donner un nouvel évêque. Par une autre anomalie,
l'évêque de Cambrai, ville d'Empire, était suffragant du
métropolitain de Reims, ville française. Jusque-là, Adalbéron, archevêque de Reims, s'était prudemment tenu
à l'écart, ne voulant déplaire ni à l'empereur germanique, ni au roi de France. Ce fut l'évêque de Liège,
Notker, qui prit l'initiative. Il réunit à Pöhlde, dans le
diocèse de Hildesheim, un synode épiscopal qui élut
pour évêque un clerc du nom de Rothard. C'était justement un condisciple et ami d'enfance d'Adalbéron,
qui procéda à sa consécration le 1er mars 980. 
Cette fois encore, Lothaire n'avait rien fait pour s'emparer de Cambrai et poser un pied en Lorraine. Son
frère était un couard incapable qui aurait abandonné la
place sans résistance. Maintenant, celle-ci possédait un
évêque qui saurait sans doute la défendre. Eudes de
Vermandois, frère d'Herbert de Troyes, et d'Hugues,
l'archevêque dépossédé, qui n'avait reçu que quelques
terres d'Ardenne, voulut, plus téméraire que le roi,
tenter sa chance. Il bâtit à Vinchy, à moins de deux
lieues de la ville, un château fort. Godefroy de Hainaut
et Arnoul de Valenciennes n'avaient pas désarmé.
Rothard les appela. Ils surgirent la nuit, s'emparèrent
du château et le démolirent. 
La conduite d'Eudes ne s'explique pas seulement par
sa rapacité héritée de son père, mais aussi par les liens
qui l'unissent à la monarchie carolingienne. Albert de
Vermandois, le chef du clan, qui a succédé à son père
dans le comté, s'est arrangé pour épouser Gerberge,
sœur de Lothaire. Les siens ont donc des intérêts
communs avec le roi de France. Deux ans plus tôt,
l'évêque de Noyon était décédé. Encore une anomalie : 
depuis saint Éloi, au VIIe siècle, les évêchés de Noyon
et Tournai étaient conjoints. Il y avait pourtant entre
eux une distance géographique beaucoup plus importante qu'entre Arras et Cambrai : plus de deux cents
kilomètres. Noyon se trouvait en Francie, sur les terres
d'Hugues Capet ; Tournai, en Flandre, sur les terres
d'Arnoul II. Entre les deux s'étendait le comté de Vermandois. Lothaire trouva un expédient : il plaça sur le
double siège Liudolf, fils d'Albert de Vermandois ; les
domaines épiscopaux du nouvel évêque étaient situés
de part et d'autre du comté paternel. 
Le siège de Langres aussi se trouvait vacant. Celui-là
était situé sur les terres du duc de Bourgogne, et suffragant du métropolitain de Lyon, ville sise dans le
royaume de Bourgogne. Cette fois encore, Lothaire
trouva pour le pourvoir un allié. Gerberge, sa mère,
avait eu de son premier mariage, avec le duc Gislebert
de Lorraine, une fille nommée Albrade, qui avait
épousé le comte Renaud de Roucy. De ce mariage était
issu un fils, Brunon, âgé de vingt-quatre ans, alors clerc
de l'église de Reims. Malgré sa jeunesse, Lothaire en
fit un évêque de Langres, qui fut ordonné par Bouchard, archevêque de Lyon, en 981. 
 
Mais le plus grand intérêt de Lothaire n'était pas dans
ces nominations épiscopales. Il était dans sa situation
vis-à-vis de l'empereur Otton. Ami ou ennemi ? Les
deux souverains s'étaient affrontés dans deux guerres
stupides, qui n'avaient rien changé à leur situation réciproque. Quelle attitude adopter maintenant ? La question se posait de façon d'autant plus opportune que
Lothaire recommençait à se méfier des Robertides : ces
deux ducs, Hugues et Henri, n'étaient-ils pas devenus
un danger pour sa couronne ? 
Ce doute le tourmentait. Incapable de concevoir la
paix avec Otton et avec Hugues, il se posait l'alternative : avec Otton contre Hugues, ou avec Hugues contre
Otton ? Et si par hasard ces deux adversaires potentiels
s'unissaient ? Alors, ce serait contre Otton et Hugues à
la fois. Il lui sembla que le plus sûr était de faire la paix
avec Otton. 
L'empereur n'était, en cette fin d'année 979, ni dans
son royaume d'Italie, ni sur le front de Pologne, mais
dans sa capitale de Magdebourg1, à laquelle son père
avait donné un certain éclat. Loin de la frontière occidentale, elle était une résidence plus sûre qu'Aix-la-Chapelle. Lothaire lui envoya des ambassadeurs pour
lui exprimer ses vœux d'une rencontre cordiale. Otton
mordit à l'hameçon. Les souverains convinrent d'une
entrevue à Margolius, qui est aujourd'hui Margut-sur-Chiers à deux lieues de Sedan, sur leur commune
frontière. 
Elle eut lieu en juillet 980. Lothaire, n'oubliant pas
que son fils Louis V était maintenant roi associé, le
prit en sa compagnie. Otton et lui s'embrassèrent et se
jurèrent amitié. Surtout, concession importante que
l'empereur attendait, le roi français renonça à tous ses
droits sur la Lorraine. Après toutes les tentatives de
Charles II, de Charles III et de Louis IV, après ses
propres espoirs avivés par deux guerres, Lothaire eut
ce geste étonnant. Otton était libre de souci sur sa frontière occidentale. Il pouvait maintenant s'occuper sans
crainte de l'Italie. Il forma une armée et passa les Alpes.
« Si Lothaire, commente Ferdinand Lot, a eu
connaissance du prochain départ de l'empereur pour
l'Italie, il a commis une sottise inexcusable en faisant
la paix avec lui ; en Italie, Otton n'était plus dangereux
comme ennemi, il était impuissant comme ami.2 » 
L'entrevue entre les deux souverains avait été secrète,
et Lothaire supposait gratuitement que la nouvelle n'en
serait pas divulguée. Il se trompait. Hugues Capet et
d'autres grands vassaux l'apprirent bientôt. Cette dissimulation provoqua leur indignation. La féodalité
créait une solidarité nationale, que le roi avait enfreinte.
Les auteurs du temps, pour qualifier cette attitude, parlent de perfidie. 
Il semble bien que ce furent les vassaux d'Hugues
qui réclamèrent aussitôt une assemblée des Grands
– sans le roi. Elle eut lieu probablement à Paris. Richer
nous a conservé le discours du duc. S'il ne le transcrit
pas mot à mot, on peut du moins supposer qu'il nous
en rapporte l'essentiel. 
« – Toute grande entreprise réclame l'avis des sages
et des gens de bien. Plus les circonstances sont
délicates, plus il importe de les soumettre à un scrupuleux examen. Or, vous êtes pour moi des conseillers
naturels ; c'est grâce à votre concours et à votre valeur
que j'ai pu jusqu'ici, non sans quelque gloire, triompher
de tous mes adversaires. Vous avez mis votre main dans
la mienne ; vous m'avez par serment juré fidélité ; votre
foi m'est connue, et je n'hésite pas à y faire appel. L'affaire est grave. Il s'agit peut-être de notre vie à tous.
Que chacun expose en toute liberté son opinion. 
» Vous n'ignorez pas l'indigne trahison du roi
Lothaire à mon égard : à mon insu et à mon détriment,
il s'est réconcilié avec l'empereur Otton. Telle a été la
récompense de nos éclatants services, quand nous
l'avions aidé de tout notre pouvoir dans l'expédition
d'Aix-la-Chapelle, quand nous avions remis la Lorraine
sous son autorité. Qu'attendre maintenant d'un prince
qui a ainsi violé la foi jurée ? Et que nous reste-t-il à
faire ? » 
Comme on le voit, le raisonnement du chef des féodaux est clair : nous avons bataillé ensemble, nous
avons remporté ensemble une victoire, c'est à nous de
faire la paix, et de débattre avec l'ennemi. Le roi tire
son épingle du jeu pour mener sa propre politique : il
commet une trahison à notre égard. 
Selon Richer encore, la réponse à Hugues fut
celle-ci : 
« – Non seulement nous connaissons tous, pour les
avoir partagés, les périls auxquels vous vous êtes exposé
pour le service du roi Lothaire, mais nous n'ignorons
pas non plus le danger que vous courez à l'heure présente, s'il est vrai que, comme on nous l'apprend, les
deux souverains Lothaire et Otton conspirent ensemble
contre vous. Lutter contre les deux à la fois nous semble
téméraire ; outre la disproportion des forces, il y aurait
l'inconvénient de passer aux yeux du peuple pour un
rebelle et un parjure qui s'attaquerait à la majesté de
l'empereur et à celle du roi. Le meilleur parti serait
donc de détacher l'un des deux souverains de son
alliance avec l'autre, ou du moins de traiter avec l'un
d'eux pour nous concilier son amitié et l'empêcher de
soutenir l'autre de son crédit ou de ses armes dans la
lutte que nous aurons à engager. 
» Faites donc d'abord sonder par vos ambassadeurs
les dispositions de l'empereur Otton, qui se trouve en
ce moment à Rome. Vous irez ensuite vous entretenir
avec lui. Otton n'est pas un esprit si borné qu'il ne sache
combien vous l'emportez en puissance et en richesse
sur le roi Lothaire ; car il en a fait personnellement
l'expérience. Vous obtiendrez donc facilement son
amitié ; au besoin vous pourrez invoquer votre parenté
avec lui, car vous êtes son parent au même degré que
vous l'êtes du roi Lothaire.3 » 
Ce récit d'un témoin de cette époque est remarquable, car il nous montre que la nation n'est pas seulement incarnée par l'aristocratie militaire, mais qu'il y
a, au-dessus du roi et de la noblesse féodale, le peuple
(vulgus) qui les juge, et qu'ils ne doivent pas décevoir. 
Le conseil donné à Hugues était celui qu'il attendait. 
Il aurait pu, certes, prendre tout de suite cette décision ; 
mais lui avait le sens de la collégialité. Et il se sentait
ainsi approuvé et soutenu par toute sa caste. Il n'attendit pas. Il adressa aussitôt à l'empereur, qui se trouvait non pas à Rome, comme le dit Richer, mais
probablement à Ravenne, nouvelle résidence des
Ottonides, des messagers qui avancèrent des propositions de paix. Otton fut enchanté ; au lieu de s'unir
contre lui, les deux maîtres de la France réclamaient
son alliance, chacun de son côté. Il déclara qu'il désirait
s'entretenir de cette affaire avec le duc lui-même. 
En mars 981 donc, Hugues prit le chemin de l'Italie, 
accompagné d'Arnoul, évêque d'Orléans, de Bouchard,
comte de Vendôme, et d'une faible escorte. Cette fois, 
le rendez-vous était à Rome, car l'empereur venait d'y
faire son entrée solennelle le saint jour de Pâques,
27 mars. L'entrevue fut strictement confidentielle. Seul
y assista l'évêque d'Orléans, « en qualité d'interprète, 
explique Richer, car Hugues ne parlait pas le latin ». 
On est étonné de ce renseignement. Ferdinand Lot
a savamment démontré que « Lothaire, Louis V et
Charles de Lorraine savaient aussi bien le roman que
le teuton », que Charles le Chauve et Louis le Germanique lui-même ont parlé la langue romane, qui était
en outre d'usage à la cour de Magdebourg au temps
d'Otton le Grand4. Alors, pourquoi son fils et Hugues
Capet n'ont-ils pas conversé en roman ? Il est possible
que Richer voie la présence de l'évêque auprès des deux
interlocuteurs comme celle d'un interprète. Mais peut-être avait-elle d'autres raisons. 
L'entretien fut long et très cordial. L'alliance
réclamée par Hugues semble ne pas avoir rencontré
d'obstacles. L'empereur, sollicité tour à tour par les
deux maîtres de la France, triomphait ; il pouvait bien,
en quittant le duc, l'embrasser chaleureusement.
Hugues profita de son séjour dans la Ville éternelle pour
se rendre en pèlerinage aux basiliques des Saints
Apôtres, et pour obtenir une audience du pape
Benoît VII. 
Hugues Capet ne put pas plus garder secrète son
entrevue romaine que Lothaire ses pourparlers de
Margut. Avant même que le duc eût pris le chemin du
retour, le roi était informé de sa démarche. Il projeta
de le faire intercepter. Il adressa des messagers au roi
Conrad de Bourgogne pour le prier de s'emparer
d'Hugues lors de son passage par ses États. « Vous
n'ignorez pas, écrivait Lothaire, combien j'ai regardé
jusqu'ici le duc comme un ami et un allié ; mais j'ai
découvert en lui un ennemi caché de mon trône. Dès
lors, je me suis éloigné de lui. Alors, entraîné par un
furieux dépit, il est allé à Rome trouver le roi Otton
pour l'engager à ruiner mon royaume. C'est pourquoi
je vous conjure de l'arrêter à son retour, et de l'empêcher, par tous les moyens dont vous disposez, de traverser vos États. » 
La reine Emma, quant à elle, envoya une lettre à sa
mère Adélaïde, qui était en même temps, par son
deuxième mariage, la mère d'Otton II. Elle la chargeait
de la même mission, en ayant soin de fournir un signalement de la victime désignée. 
« La plus longue des distances, écrivait-elle, ne saurait
empêcher la fille de réclamer le secours de sa mère, et
je viens vous faire part de mes peines. Le duc Hugues,
non content de détourner, par ses manœuvres, les
Grands du royaume de la fidélité qu'ils nous doivent,
s'efforce encore de nous aliéner Otton, et c'est dans
cette intention qu'il est allé lui rendre visite à Rome.
Pour mettre obstacle aux desseins d'un si terrible
ennemi, votre fille vous supplie de l'arrêter à son retour
d'Italie et, s'il est possible, de le retenir prisonnier, ou
au moins de le punir de ses attentats. Et, afin que ce
grand trompeur ne puisse vous échapper à force de
ruses, voilà le signalement de sa personne. » 
Emma se livre alors à une description minutieuse
d'Hugues, de ses yeux, de ses oreilles, de ses lèvres, de
ses dents, de son nez, et jusqu'au son de sa voix. 
Adélaïde préféra-t-elle sa fille à son fils ? En tout cas,
la suite du retour du duc de Francie tient du roman.
Fut-il informé des desseins de l'impératrice ou les
devina-t-il ? Il décida, avec la complicité de sa suite, de
traverser les Alpes incognito. Il revêtit les habits d'un
palefrenier. Il soignait et harnachait les chevaux, les
chargeait et les déchargeait, prenant des allures grossières, contrefaisant sa voix et adoptant le langage de
la valetaille. 
La petite troupe, évitant de se faire remarquer par
quelque écart de langage, passa ainsi sans dommage les
postes militaires. Elle connut une seule alerte. Un soir,
dans une hôtellerie, le pseudo-palefrenier, retiré dans
sa chambre, fut aussitôt entouré de ses serviteurs, qui
préparèrent soigneusement son lit. Puis il fut dévêtu
avec respect, ses compagnons fléchissant le genou
chaque fois qu'ils passaient devant lui. On lui ôta ses
souliers avec précaution, on lui frictionna les pieds avec
déférence, on l'installa dans son lit avec dévotion. 
L'un des valets, qui était resté au-dehors, trouva, en
arrivant devant la chambre, l'hôtelier qui, l'œil collé à
la fente de la paroi, observait toute cette cérémonie. Il
se saisit de lui et l'entraîna dans la pièce. Toutes les
épées furent tirées et leurs pointes posées sur le cou du
curieux : 
– Si tu cries, tu es mort. 
L'homme fut ficelé, bâillonné, et jeté dans un coin
jusqu'au lendemain. À l'aube, on le hissa sur un cheval
en l'avertissant que la moindre attitude suspecte de sa
part signerait son arrêt de mort. Quand les montagnes
furent franchies et qu'on eut évité tous les lieux dangereux, on détacha l'homme et on le chassa. 
Il faut croire que la vigilance de Conrad de Bourgogne fut peu efficace, car Hugues et ses compagnons
traversèrent son royaume sans être reconnus. Un beau
jour de mai 981, des messagers allèrent porter la nouvelle à Lothaire : le duc des Francs était de retour à
Paris. Sa rage éclata, et il ordonna à ses hommes
d'armes d'aller dévaster les terres de celui qu'il considérait comme son ennemi. Celui-ci répondit par la
même conduite. Pendant une longue année, l'inimitié
du roi et du duc provoqua le deuil et la misère des
pauvres gens. 
Un tel désordre, de la part des deux plus hauts personnages du royaume, ne pouvait satisfaire les vassaux.
Un petit conseil mixte adressa des députés à l'un et à
l'autre. Ils finirent par se rendre à leurs prières. Ainsi,
un jour de juin 982, de pieux évêques ménagèrent une
rencontre entre les deux acharnés. Ils tombèrent dans
les bras l'un de l'autre et se jurèrent une amitié fidèle.
 
Ce temps de paix fut propice à une affaire d'État, à
une affaire concernant l'avenir de la dynastie : le
mariage de Louis V. Il semble que Lothaire n'ait pas
conçu jusque-là un projet de fiançailles pour son fils,
unique héritier de sa lignée et déjà ceint de la couronne.
Le choix était difficile. La maison la plus glorieuse à ce
moment était celle de Germanie. Or, Lothaire lui était
déjà allié, et l'on ne pouvait imaginer un mariage
consanguin. Il ne fallait pas songer à la dynastie
anglaise ; non seulement la mère de Louis IV d'Outremer sortait de cette maison, et l'on risquait alors une
union prohibée, mais l'île était dans l'anarchie, et le roi
Aethelred II, contesté par ses vassaux, livrait en même
temps une lutte inégale contre les Danois envahisseurs
de son royaume. L'Italie n'avait plus de monarchie : les
Ottonides s'en étaient emparés. 
Restait un mariage avec la fille d'un vassal. Ce n'était
pas à dédaigner pour l'unité nationale. Charles le
Chauve avait épousé Ermentrude, fille du comte
d'Orléans ; Louis le Bègue, Ansgarde, fille d'un comte
neustrien, puis Adélaïde, fille d'un duc lombard ;
Charles le Simple, une modeste comtesse lorraine, Frédérone. Il avait fallu attendre un second mariage de ce
même souverain pour voir un roi carolingien épouser
une princesse royale. 
Pour s'unir à une fille de vassal, il fallait viser très
haut. Les Robertides montraient l'exemple : Hugues
Capet avait épousé Adélaïde, fille du duc Guillaume
de Guyenne, et son frère Eudes, Liégarde, fille du duc
Gilbert de Bourgogne. Sans compter que leur père,
Hugues le Grand, était le beau-frère de l'empereur
Otton Ier. 
C'était surtout le reine Emma qui avait hâte de marier
son fils. Geoffroy Grisegonelle, comte d'Anjou, joua
auprès d'elle le rôle d'entremetteur. Ce Geoffroy
jouissait de la considération du roi ; il avait glorieusement combattu Otton le Roux quand celui-ci avait
envahi la France, et avait reçu la dignité de sénéchal.
En outre, Grisegonelle avait une sœur, Adélaïde, veuve
récente d'Étienne, comte de Gévaudan, appelé emphatiquement marquis de Gothie pour rehausser son
prestige. 
Le comte d'Anjou, astucieux, démontra à Emma, qui
n'avait qu'une connaissance imparfaite de l'importance
des fiefs, qu'Adélaïde était le meilleur parti du royaume.
Grâce à cette alliance, son fils deviendrait le maître de
l'Aquitaine, et ses fiefs méridionaux encercleraient la
Guyenne dont était sortie la femme d'Hugues Capet.
C'était un rêve, mais Emma prit la chose très au sérieux.
Son fils n'avait que quinze ans ; c'était pourtant le
moment pour lui d'épouser cette riche et puissante héritière. La reine gagna le roi à cette union, et Geoffroy
lui gagna sa sœur. Peu importait à cette femme déjà
fort mûre (Étienne était mort vingt ans plus tôt) de
tomber dans les bras d'un adolescent : elle devenait
reine de France. 
Les tractations eurent lieu secrètement : Lothaire
tenait à tout prix à cacher ce projet à Hugues Capet.
Et pourquoi ? Le duc pouvait-il empêcher ce mariage ?
De toute façon, il l'apprit vite. Et, bien sûr, il ne manifesta aucune désapprobation ni aucun déplaisir. 
Pour Lothaire, l'intérêt de cette alliance était de
mettre la main sur le Gévaudan, comme si ce coin de
terre égalait l'importance de la Guyenne ou de la Bourgogne. Aussi voulut-il que le mariage fût célébré non
pas à Laon ou à Compiègne, mais à Vieux-Brioude,
modeste chef-lieu de ce comté. Pour cette solennité,
il constitua une caravane emportant au fond de l'Auvergne des meubles, des toilettes, des nourritures et des
vins. Un véritable déménagement. L'accompagnaient,
outre la reine Emma, ses invités, à commencer par les
deux frères d'Adélaïde, le comte Geoffroy d'Anjou et
l'évêque Gui du Puy, et plusieurs autres évêques. Le
tout était entouré d'une brillante cavalerie. 
Au cours d'une cérémonie solennelle, l'épousée fut
couronnée reine de France par Hugues, archevêque de
Bourges, assisté de plusieurs évêques. 
La désillusion fut cruelle. Ni Emma ni Lothaire
n'avaient escompté le désenchantement de ces époux
mal assortis. Pour assurer la présence royale au cœur
de cette région, le roi laissa son fils à Brioude auprès
de sa reine. Or, grisé par ces nouveaux honneurs et ces
nouvelles ressources, Louis dissipa ses biens en frivolités, au point de ne plus faire face à ses obligations
pécuniaires. Il dut même licencier sa garde. Au sein de
cet étourdissement, il n'avait guère d'attention pour
cette reine de roman qui vivait à son côté ; tandis qu'elle
ne goûtait aucun agrément à entretenir une relation
conjugale avec ce gamin qui avait l'âge d'être son fils.
Les marieurs l'avaient-ils seulement avertie de cet âge
(physique et mental) de son prétendant ? Il ne suffit pas
de porter une couronne. 
Ces nouvelles alarmantes parvinrent à la cour de
France. Plutôt que d'envoyer des messagers à son fils,
Lothaire, au bout d'un an, bondit lui-même à Brioude,
et constata le délabrement du comté que son fils était
censé gouverner. Il ordonna au roi associé de le suivre
à Laon, où il serait à nouveau entre des mains sûres.
Quant à Adélaïde, elle s'enfuit en Provence, et se jeta
dans les bras du comte Guillaume d'Arles. Obtint-elle
une quelconque nullité de mariage avec Louis V ? L'affaire est obscure. Ce qui est certain, c'est qu'elle épousa
le comte en troisièmes noces. Grisegonelle avait mal
calculé son coup. Cette rupture compromettait gravement l'avenir de la dynastie carolingienne ; si gravement
que Louis V en serait le dernier rejeton. En revanche,
elle favorisait l'avenir de la dynastie capétienne : Adélaïde aurait de son mariage avec Guillaume d'Arles une
fille, Constance, qui épouserait Robert II, fils d'Hugues
Capet, et serait la mère d'Henri Ier et la grand-mère de
Philippe Ier. 
 
Lothaire allait-il chercher une autre épouse pour son
fils ? Ce n'était pas possible tant que le mariage était
réputé valide. Surtout, son attention était accaparée par
les événements d'Italie. Il les suivait de loin depuis trois
ans, et ne manquait pas d'en évaluer l'importance ; car
ce n'était pas seulement alors le sort de l'Italie qui était
en jeu, mais ceux de l'Europe et de la chrétienté. 
En 969, Jean Tzimiskès, cousin de l'empereur Nicéphore Phocas, estimant que celui-ci assumait mal son
rôle et négligeait les affaires de Byzance, le renversa et
se fit proclamer empereur. Il est vrai d'ailleurs que
Nicéphore n'était monté sur le trône qu'en assassinant
son prédécesseur, Romain II. Comme les empereurs
antérieurs, Tzimiskès avait la prétention de faire de
l'Italie une possession de Constantinople, afin de garder
intact l'empire de Théodose. Les Grecs en détenaient
encore les deux provinces du sud, l'Apulie à l'est (la
Pouille d'aujourd'hui), la Calabre à l'ouest. Mais les
Ottonides, empereurs occidentaux, considéraient
comme une occupation inacceptable la présence des
Byzantins en Italie. En outre, les Sarrasins restaient
maîtres de la Sicile, d'où ils dirigeaient des incursions
sur l'Italie et louaient leurs mercenaires aux princes de
la Campanie (province de Naples) pour garder l'indépendance à l'égard des Grecs. Ainsi, l'Italie méridionale
était un théâtre où s'affrontaient quatre rivaux : les
Byzantins, les Allemands, les Sarrasins, les autonomistes italiens. 
Otton le Grand et Tzimiskès, l'un et l'autre hommes
de foi, considérèrent que la mission des empereurs
chrétiens n'était pas de lutter l'un contre l'autre, mais
de s'unir contre le danger musulman. Ils firent alliance
pour purger l'Europe des Sarrasins et, pour sceller cette
alliance, l'empereur byzantin donna en mariage sa nièce
Théophano à Otton II, héritier de l'Empire romain germanique. Le projet de Tzimiskès s'étendait d'ailleurs
bien au-delà de la péninsule italique : il prévoyait de
libérer de l'islam Jérusalem et la Palestine pendant que
les Germains se chargeraient de les chasser d'Italie. 
Les Ottonides, à leur grande satisfaction, avaient
carte blanche, non seulement en Lombardie, mais
encore en Apulie et en Calabre. En 975, Tzimiskès,
fidèle à son dessein, s'empara de la Syrie et reçut la
soumission de l'émir de Damas. Puis il se jeta sur la
Phénicie, qu'il occupa. L'hiver arrivait ; il décida de
remettre au printemps suivant la conquête de la Palestine. Mais, pendant cet hiver-là, le vaillant général
mourut, empoisonné par son eunuque Basile, fidèle à
la tradition byzantine des révolutions de palais. 
L'Empire revint au jeune Basile II, fils de Romain II
(lui-même victime de Nicéphore Phocas), lequel,
jugeant que l'avenir de la puissance grecque se trouvait
dans le monde occidental, considéra les Germains
comme des usurpateurs et fit alliance avec les Sarrasins.
Sur ordre, le gouverneur grec d'Italie s'empara de Brindisi et de Tarente, en Apulie, villes vassales du
Saint-Siège. 
Or, Tzimiskès, en mariant Théophano à Otton II, lui
avait donné comme dot l'Apulie et la Calabre, à charge
pour son époux de libérer ces provinces des Sarrasins,
et en même temps des autonomistes italiens. Otton le
Grand étant mort, son fils se trouva investi d'une
double mission : chasser les musulmans d'Italie,
conquérir les provinces reçues en dot par sa femme.
Mission maintenant difficile ; car, sur ordre du nouvel
empereur byzantin, les Grecs, au lieu de rejoindre les
troupes d'Orient destinées à conquérir la Palestine,
demeuraient en Italie pour la maintenir en possession
de Byzance ; et au lieu d'en chasser les Sarrasins, ils les
prenaient pour mercenaires à leur service. Otton le
Roux avait à vaincre deux ennemis qui, se combattant
la veille, s'unissaient maintenant contre lui. 
Il releva le gant. Il voulut d'abord s'assurer de la
Campanie. Au printemps de 981, il s'empara de Salerne
et en chassa les Grecs. Il confia la ville à l'Italien Pandolfo, qu'il confirma comme prince de Capoue et de
Bénévent, et qui lui jura fidélité comme vassal de l'empereur romain germanique. Les Sarrasins, alliés aux
vaincus, avaient formé une armée à Cortona en
Calabre. Otton marcha sur elle et l'écrasa. Il se trouvait
le maître de la rive occidentale de la péninsule. 
De retour en Germanie pour l'hiver, l'empereur
apprit que Basile II avait chargé l'émir Aboul Kassem
de constituer une nouvelle armée avec des troupes
recrutées en Égypte, en Tunisie et en Sicile. Alerté,
Otton passa les Alpes en février 982 avec une armée de
Germains et de Bavarois, auxquels il joignit des
contingents de Lombards et de combattants de Salerne
et de Bénévent. Il savait les musulmans cantonnés dans
la plaine de Cortona, où il avait remporté une victoire
l'année précédente. Il les y rejoignit. Après trois jours
de rencontres indécises, un combat définitif provoqua
la déroute des Sarrasins ; Aboul Kassem fut relevé
parmi les morts. Otton s'empara aussitôt de Reggio et
de Tarente. 
L'empereur byzantin ne perdait pas espoir. Il fréta
une flotte gréco-arabe qui débarqua ses combattants
dans le golfe de Tarente. Ceux-ci, divisés en deux
corps, cernèrent le camp germano-italique et provoquèrent un combat acharné où périrent l'évêque Henri
d'Augsbourg et le prince Landolfo de Bénévent, fils de
Pandolfo, et plusieurs autres princes. Otton, tombé à
la mer et recueilli par un navire, parvint, au cours d'une
équipée rocambolesque, à Capoue, et recruta aussitôt
une nouvelle armée. 
Ce glorieux guerrier ne put la conduire à la revanche.
Venu à Rome au début de décembre pour y recevoir la
bénédiction du nouveau pape Jean XIV, il y contracta
sa maladie finale et trépassa le 7 décembre 983. Il avait
vingt-huit ans. Il fut inhumé sous le porche de la basilique Saint-Pierre au Vatican. 
 
La double nouvelle de la défaite de Tarente et de la
mort de l'empereur Otton bouleversa la Germanie.
L'héritier du trône était un enfant de trois ans, nommé
Otton lui aussi, qui ne pouvait faire valoir ses droits.
Les deux reines, Adélaïde, veuve d'Otton Ier, et Théophano, veuve d'Otton II, rappelèrent aux Grands les
serments qu'ils avaient faits au défunt à l'assemblée de
Vérone en juin 983. Otton le Roux, supposant que cette
guerre impitoyable pouvait provoquer sa mort, avait
réuni ses vassaux allemands et italiens et leur avait fait
jurer de reconnaître son fils pour souverain. Les Grands
de Germanie s'inclinèrent à ce rappel. Le petit Otton III
fut couronné à Aix-la-Chapelle, le 25 décembre. 
Mais les deux veuves jouissaient de fort peu de considération dans la noblesse germanique, Théophano surtout, qu'on soupçonnait d'intelligence avec les
Byzantins. On craignait qu'elle n'éduquât le nouvel
empereur dans l'amour de ceux qui étaient devenus les
ennemis nationaux et avaient décimé l'armée germanique. 
D'autre part, il existait un parti anti-ottonide, formé
d'un certain nombre de vassaux qui avaient été matés
par les deux précédents souverains, et qui rêvaient de
prendre le pouvoir. À sa tête, se trouvait le duc Henri
de Bavière, âgé de trente-deux ans. Il appartenait
d'ailleurs à la dynastie saxonne, puisqu'il était le cousin
germain d'Otton le Roux. Son père, le duc Henri Ier,
avait été le frère d'Otton le Grand, de Gerberge de
France et d'Hedwige de Francie. Pour cette raison, il
se croyait des droits à l'Empire, et n'avait cessé de
contester le pouvoir du second Otton. Il avait même
provoqué en 974, année qui avait suivi la mort d'Otton
le Grand, alors qu'il n'avait lui-même que vingt-trois
ans, une rébellion contre son impérial cousin. Vaincu
et capturé, il avait été emprisonné, puis relâché deux
ans plus tard. Il avait aussitôt soulevé une partie de la
noblesse, avait été défait, dépouillé de son duché de
Bavière, et confié à la garde de Folkmar, le vigilant
évêque d'Utrecht. 
Aussitôt connue la nouvelle de la mort d'Otton II,
ses partisans exigèrent la liberté d'Henri. Son prestige
était si grand et les seigneurs qui le soutenaient si
décidés, que Folkmar dut lui ouvrir la porte de sa
prison. En tant que plus proche parent du nouvel empereur, Henri réclama d'être désigné comme son tuteur.
Mais l'enfant Otton se trouvait à Pavie, auprès de sa
mère, et Henri ne pouvait s'assurer de sa personne. 
Préférant devenir son rival, il décida de brusquer les
choses. En mars 984, il réunit ses partisans à Magdebourg, capitale de la Germanie. On remarquait parmi
eux les personnages les plus éminents : les archevêques Warin de Cologne, Egbert de Trèves, Gisler de
Magdebourg, l'évêque Thierry de Metz et un certain
nombre de seigneurs de Bavière et de Lorraine, duchés
contestataires de la Saxe. S'étant assuré de leur fidélité,
il se fit reconnaître par eux, le 23 mars, en la fête de
Pâques, roi de Germanie. 
C'était trop, et trop vite. Henri de Bavière ignorait
évidemment que son propre fils, nommé Henri lui
aussi, succéderait dix-huit ans plus tard sur le trône du
malheureux Otton III, mais cette hâte qui le poussait
était de nature à créer contre lui une opposition fatale.
La tête de cette opposition ne se leva pas en Germanie,
mais en France : ce fut l'archevêque Adalbéron de
Reims. Il est vrai qu'il était d'origine lorraine, et que
son énergie était capable d'entraîner toute l'aristocratie
lorraine. Son autorité pouvait en outre décider le soutien des rois de France à Otton III. Gerbert, qui venait
d'abandonner son abbaye de Bobbio, était d'ailleurs de
retour à Reims, et l'archevêque en fit son plus zélé
collaborateur. 
Adalbéron s'empressa de rallier à l'enfant Otton les
ducs Bernard de Saxe et Conrad de Souabe, peu soucieux de servir l'ambition du duc dépossédé de Bavière ;
mais aussi l'archevêque Guillaume de Mayence5, les
évêques Notker de Liège, Rothard de Cambrai, Gérard
de Toul, le comte Godefroy de Verdun, frère d'Adalbéron. 
Il fallait faire plus encore. Le roi Lothaire était fils de
Gerberge, tante d'Otton le Roux. N'était-il pas disposé
à défendre la couronne de son petit-neveu Otton III ?
Adalbéron, bien en cour auprès de Lothaire, lui en fit
un devoir. Et Lothaire s'inclina ; il réclama même d'être
désigné comme tuteur du petit empereur. 
De son côté, Gerbert faisait campagne pour le roi de
France. Il écrit à une dame d'honneur de la reine mère :
« Allez trouver ma souveraine, l'impératrice Théophano ; dites-lui que les rois de France sont heureusement disposés pour son fils et que leur seul dessein est
de détruire la tyrannie d'Henri, qui cherche à usurper
la royauté sous prétexte de tutelle. » 
Gerbert écrit : « ma souveraine ». En effet, il avait été
abbé de Bobbio au sein de la Lombardie, cette Italie du
Nord dont Théophano était reine. Et les deux souverains
ne cachaient pas leur vénération pour ce savant abbé. 
Adalbéron, fils de la Haute-Lorraine, voyait avec
déplaisir Ekbert, archevêque de Trèves, prendre le parti
des adversaires d'Otton III, qu'il traitait de « Grec ». Il
lui écrit, avec un mélange d'indignation et d'humour : 
« Les rois sont-ils donc trop nombreux que vous vouliez un nouveau au détriment du fils de votre seigneur ?
Est-ce parce qu'il est grec, comme vous dites, que vous
voulez instituer deux rois à la fois, à la façon des
Grecs6 ?... Avez-vous oublié les bienfaits que vous ont
prodigués les Ottons ? Rappelez votre intelligence,
considérez votre noblesse, de peur d'être une honte
éternelle pour votre race. » 
Les prétentions d'Henri de Bavière sur la Lorraine
excitèrent les craintes du duc Charles ; d'autant plus
que Frédéric de Haute-Lorraine étant mort quelques
mois plus tôt, il espérait rassembler sous son sceptre les
deux duchés. Du coup, l'intérêt, chez Charles, l'emporta sur la vindicte ; se déclarant en faveur d'Otton III,
il se réconcilia avec Lothaire. 
Les impératrices, mère et douairière, qui avait mis en
sécurité le nouveau souverain à Pavie, furent sollicitées par les partisans du nouvel Otton de ramener l'enfant impérial en Germanie pour rendre effective sa
reconnaissance. Ils les assuraient de leur dévouement
et de leur certitude de l'accueil favorable qu'elles recevraient en Germanie. Ils leur rappelaient qu'elles disposaient des dernières troupes levées par Otton le Roux
pour son expédition d'Italie. 
Ces dames passèrent les Alpes avec le jeune Otton,
accompagnées des anciens combattants de leurs époux
et fils. Elles obtinrent le 29 juin 984 une entrevue avec
Henri de Bavière qui, effrayé par la perspective de voir
Lothaire de France s'attribuer la tutelle du nouvel
empereur, leur accorda cette dignité. 


1 « La ville de la Vierge » (Magd), consacrée à la Vierge Marie.

2 Les Derniers Carolingiens, Paris, 1891, p. 120.

3 Op. cit. III, 72-73.

4 Op. cit., pp. 308-309.

5 Celui-ci était un fils naturel d'Otton le Grand. Otton III était
donc son neveu. 

6 Allusion aux deux frères, Basile II et Constantin VIII, proclamés ensemble souverains de l'Empire byzantin. 
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Il était temps de sceller l'union autour de l'innocent
petit empereur. Lothaire de France avait fait, auprès
des princes allemands, l'effet plus d'un croquemitaine
que d'un sauveur. Pour l'instant, son entrée en scène
ne promettait rien à son propre royaume, mais il provoquait l'union des Germains. Peut-être ne constatait-il
pas lui-même le résultat bénéfique de son intervention.
À la réconciliation nationale se dévoua particulièrement la duchesse Béatrix de Haute-Lorraine. Cette
femme de caractère était franco-germanique. Fille
d'Hugues le Grand, elle était sœur d'Hugues Capet et
d'Henri de Bourgogne ; fille d'Hedwige de Saxe, elle
était la cousine germaine d'Otton le Roux et d'Henri
de Bavière, de l'archevêque Guillaume de Mayence et
de l'abbesse Mathilde de Quedlinburg, mais aussi du
roi Lothaire et du duc Charles de Basse-Lorraine ainsi
que de leurs sœurs Mathilde, épouse de Conrad le Pacifique, roi de Bourgogne, et Gerberge, épouse d'Albert,
comte de Vermandois. Elle avait épousé Frédéric de
Bar, duc de Haute-Lorraine, dont elle était veuve
depuis cette année 984. Son fils Adalbéron, d'abord
évêque de Verdun, fut élu en octobre 984 évêque de
Metz. 
Ce fut alors que les pourparlers entre les diverses
parties, auxquels Béatrix avait pris une part si importante, aboutirent à une assemblée qui se tint à Worms
durant la seconde quinzaine d'octobre. Y prirent part
les grands vassaux allemands et lorrains, et plusieurs
prélats français. Ce fut une paix artificielle, qui ne
satisfit aucun des mécontents. Elle rassura les impératrices en leur confiant la tutelle de l'empereur mineur.
En effet, les princes ne voulaient voir, pour exercer ce
rôle, ni l'ambitieux Henri de Bavière, tout à fait déconsidéré, ni le roi de France Lothaire, qui aurait fait
tomber la Germanie dans l'orbite française. Henri fut
non seulement nié comme roi, mais dépossédé du
duché de Bavière. Les Grands qui obtinrent ce résultat
soupçonnèrent le duc évincé de préparer secrètement
une revanche ; mais ils tenaient le plus sûr : l'empereur
enfant, échappant au pouvoir de deux princes dignes
de méfiance, restait sous la tutelle des deux impératrices
justement considérées. 
Lothaire était en outre mécontent d'Adalbéron de
Reims qui, bien que prélat français, et l'un des plus
importants, avait participé secrètement aux tractations,
sans même avoir recours à ses avis. Il avait même joué
un rôle décisif dans la nomination de deux évêques
lorrains, Adalbéron de Lorraine au siège de Metz et
Adalbéron de Verdun au siège de Verdun, sans
consulter le roi de France. Adalbéron de Metz était fils
de Béatrix de Lorraine, qui s'employa à ce succès de
son fils ; et l'autre Adalbéron était fils du comte Godefroy de Verdun et neveu d'Adalbéron de Reims ; ce qui
faisait beaucoup d'homonymes sur les sièges épiscopaux. Les deux nouveaux évêques, tenant compte des
conclusions de l'assemblée de Worms, prêtèrent le serment de fidélité aux impératrices. 
Il était prévisible que les deux principaux mécontents
formeraient une alliance. Ce fut Henri qui, dès
novembre 984, envoya des émissaires à Lothaire. Ses
propositions étaient claires : Lothaire aidait Henri à
devenir roi de Germanie ; et celui-ci, en échange, lui
abandonnait la Lorraine. 
Pour confirmation, et sans doute pour serments, les
deux princes se donnaient rendez-vous le 1er février 985
à Brisach. Mais Adalbéron de Reims possédait un
réseau d'informateurs ; il connut aussitôt le complot. Il
sut même que l'évêque Notker de Liège lui était favorable. Ce fut alors Gerbert qui prit la plume pour
monter à l'assaut de ce digne prélat : 
« Voilà que l'on abandonne ouvertement celui auquel
vous avez juré votre foi... Les rois de France s'approchent secrètement de Brisach de Germanie sur la rive
du Rhin. Henri, qui a été déclaré ennemi public, ira les
rencontrer le 1er février. Prenez toutes les mesures de
résistance, mon Père, pour faire échec à la ligue contre
votre Seigneur et Christ... Quant à moi, les bienfaits
d'Otton m'ont rendu tout à fait fidèle à son fils et
héritier ; mon parti est pris sans hésitation. Nous
connaissons les desseins ténébreux d'Henri, les projets
agressifs des Français. N'admettez pas au trône un
homme dont vous ne sauriez ensuite vous débarrasser. »
L'archevêque conçut alors une manœuvre pour
contrecarrer le projet de Lothaire : une alliance avec
Hugues Capet. Il se rendit auprès de lui et lui tint un
langage quelque peu téméraire : 
– Leurs majestés les impératrices, lui dit-il, désirent
renouveler avec vous le contrat que vous avez conclu
naguère à Rome avec Otton II. Ce désir, d'ailleurs,
l'empereur mourant l'avait confié à l'un de ses intimes.
C'était osé. Et si Hugues s'avisait de vérifier ces
propos ? Gerbert, fidèle agent de l'archevêque, avertit
Adalbéron de Verdun. Il lui dévoila l'astuce de son
maître, et l'invita à y adhérer. On ne sait s'il reçut une
réponse. 
Le 1er février 985, les rois Lothaire et Louis arrivaient
à Brisach à la tête d'une armée. Ils en furent pour le
déplacement : Henri, craignant les réactions des princes
allemands, s'était abstenu. Comprenait-il qu'il décourageait son allié ? 
Ce déplacement d'une armée française à travers la
Haute-Lorraine avait mis en émoi le comte Godefroy
de Verdun et les autres seigneurs. D'accord avec la
population, éprise d'indépendance, ils résolurent de
donner une leçon à ce roi insolent. Quand celui-ci
commença à gravir le col de la Schlucht, il dut s'arrêter : 
la route était creusée de fossés et traversée d'arbres
abattus. Il fallut pratiquer des détours. Mais quand il
s'engagea dans des routes étroites bordées de hauts
talus, ses cavaliers reçurent des flèches tirées par des
archers. Sur ordre du roi, les fantassins allèrent débusquer les tireurs. Le harcèlement et les changements de
routes causèrent un retard considérable à l'armée française, ainsi que des dégâts à ses armes et bagages. Elle
en punit férocement les agresseurs, qui laissèrent de
nombreux cadavres sur l'itinéraire du retour. 
Lothaire était un opiniâtre. Il décida de châtier le
comte de Verdun. Il n'avait pas assez de troupes personnelles. Il demanda à Herbert, comte de Troyes et
de Meaux, de lui accorder les siennes. Affaire conclue.
Dès ce mois de février, dont les premiers jours avaient
vu la déroute de l'armée française, Lothaire reprit par
d'autres voies le chemin de la Lorraine. Et il assiégea
Verdun. Au bout de huit jours, Gobert, commandant
de la garnison, tenta une sortie. La troupe, enveloppée
par les Français, fut à moitié décimée. Les survivants
furent faits prisonniers. Gobert n'avait pas les moyens
de résister. Il se rendit. Le roi y laissa une nouvelle
garnison, sous les ordres de la reine Emma. 
Les choses ne pouvaient en rester là. Cet attentat
souleva la colère des seigneurs lorrains. Thierry, duc de
Haute-Lorraine, fils de Frédéric et de Béatrix, les
comtes Godefroy de Verdun et Sigfried de Luxembourg
formèrent une armée dont les premiers éléments parvinrent à s'introduire dans Verdun. À la prière d'Emma,
ils respectèrent la garnison, contre promesse de
reprendre avec elle le chemin de la France. 
Ce fut avec déception et avec rage que Lothaire vit
revenir à Laon la reine et la troupe qu'il lui avait confiée.
Ce nouvel échec, loin de le détourner de son projet, ne
fit que l'exciter. Il ne songea plus qu'à conquérir la
Lorraine. Il parvint à rassembler dix mille hommes. Ne
jugeons pas, avec notre expérience du XXIe siècle, que
c'est là un faible chiffre. À cette époque, la levée des
hommes était chose difficile. Certes, on lit que Charlemagne disposait d'un réseau d'administrateurs zélés
et actifs, qui s'étendait sur son empire grand comme
quatre fois le royaume de Lothaire. Il suffisait d'un
ordre de sa part pour que cent comtes accourussent en
amenant chacun deux mille hommes. Rappelons-nous
que, tout roi qu'il était, Lothaire ne possédait qu'un
seul comté et quelques seigneuries. C'était le sort du
système féodal. 
Le comte de Verdun, n'ignorant pas quel homme
était Lothaire, s'attendait à son retour. Aidé de ses vassaux, il mit sa ville en état de siège, entreposa des vivres,
fit fabriquer des armes et des machines, affermit les
points faibles des remparts. Comme il l'avait supposé,
l'armée française apparut et installa son camp dans un
méandre de la Meuse. Le roi et ses officiers constatèrent
qu'un assaut contre cette enceinte fortifiée serait trop
meurtrier. En prévision de cette difficulté, ils avaient
amené des ingénieurs qui se mirent en devoir de
construire une machine de guerre. C'était une tour en
bois actionnée par un système de cordes que tiraient
des bœufs à contresens. Les assiégés avaient prévu cette
sorte d'attaque ; ils roulèrent leur propre tour contre
celle des assiégeants, si près que les guerriers des deux
camps en vinrent aux mains ; ceux de la tour française
parvinrent à abattre les autres. Découragés, Godefroy
de Verdun et les siens se rendirent. Le roi, se rappelant
leur courtoisie à l'égard de la reine Emma, se contenta
de les retenir seuls prisonniers, et renvoya leurs
combattants. Il confia cette fois la défense de la place
au comte Herbert de Troyes, assisté de son fils Eudes,
qui enferma les prisonniers dans une forteresse située
au bord de la Marne. 
La garde en était sévère. Cependant Gerbert, en spéciale vénération pour ses titres d'écolâtre de Reims et
d'abbé émérite de Bobbio, obtint la permission d'Herbert de rendre visite aux prisonniers. Ce n'était pas
seulement pour leur porter les consolations de la religion ; c'était surtout pour servir d'intermédiaire entre
eux et leurs partisans respectifs. Ainsi Gerbert put-il
adresser les messages du comte Godefroy à ses fils,
l'évêque Adalbéron, qui n'avait pas encore pris possession de son évêché, et Herman. 
« – Votre père, écrit-il notamment, vous fait dire de
ne pas vous laisser abattre par cet événement soudain.
Conservez intacte la foi que vous avez jurée au fils de
César. Défendez toutes les places contre l'ennemi. Ne
livrez aucune des villes dont votre père vous a laissé la
garde, séduits par le vain espoir d'obtenir sa libération...
Tels sont les ordres que votre père magnanime a donnés
à ses fils le 31 mars (985). » 
Mais les recommandations allaient plus loin encore,
et Herbert n'avait pas mesuré l'inconséquence de sa
libéralité. Gerbert, de la part de l'archevêque de Reims,
recommandait aux seigneurs lorrains de s'allier au duc
de Francie contre le roi de France. 
« Le roi Lothaire ne gouverne la France que de nom.
Hugues en est le maître véritable. Si vous aviez sollicité
avec nous l'amitié de celui-ci et rapproché son fils
Robert de celui de César, vous ne seriez pas aujourd'hui
victimes de l'hostilité des rois de France. » 
Infatigablement, le porte-parole de l'archevêque multipliait ses encouragements et ses avertissements. On
peut se demander quel temps il consacrait à sa célèbre
école. Question d'autant plus importante que, à ce
moment, il avait pour élève le jeune Robert, fils
d'Hugues Capet et futur roi de France. Le prince fut
éduqué dans cette célèbre école de 983 à 987. Il était
donc alors en pleine scolarité. Or, il ne semble pas que,
durant ce temps, l'écolâtre ait mesuré son temps d'enseignement. Il convient donc, pour admettre ses
activités multiples et incessantes, de faire confiance à
son dynamisme et à sa santé. Vitalité qui lui permettrait
de devenir six ans plus tard archevêque de Reims et,
huit ans encore après, pape. 
Nous avons des lettres de Gerbert à la comtesse
Mathilde, femme du comte Godefroy. Il cherche surtout à relever son courage, d'autant plus qu'il peut lui
assurer qu'il a recueilli les paroles qu'il lui transmet de
la bouche même de son mari. Voici un passage : 
« Que ma dame Mathilde cesse de se lamenter. Votre
illustre époux Godefroy, le premier entre ses égaux,
l'ordonne ainsi. Égayez votre esprit, car la tristesse dessèche le corps et trouble la pensée. Conservez, vous-même et votre fils, une fidélité inviolable à l'impératrice
Théophano. Ne signez aucun traité avec les Français
ses ennemis, et repoussez les propositions des rois de
France. Occupez et défendez toutes les forteresses, de
telle sorte que vos ennemis ne puissent les entamer. Ne
vous laissez ébranler ni par l'espoir de la libération de
votre époux, ni par la crainte de l'exposer à la mort.
Voilà ce qu'il m'a recommandé lui-même le 31 mars.
Je vous transmets fidèlement ses instructions. » 
Devenu l'homme de confiance des prisonniers et la
boîte aux lettres des seigneurs lorrains, Gerbert arrive
à être le correspondant de l'impératrice Théophano.
Ainsi cette missive : 
« Ce n'est pas inutilement que Dieu m'a empêché de
satisfaire mon désir de me rendre auprès de vous selon
vos ordres, car la veille des calendes d'avril, j'ai eu un
entretien avec les comtes prisonniers... Au milieu de la
nombreuse foule de leurs ennemis, ils n'ont trouvé que
moi seul de votre parti à qui confier en sûreté leurs
sentiments touchant la situation de votre empire... Vous
saurez ici que les rois français ne nous voient pas d'un
très bon œil, car, touchant la fidélité qui vous est due,
nous sommes d'un avis contraire au leur... Faites-nous
connaître vos intentions et, dès qu'un accès nous sera
ouvert à travers les ennemis, dites-nous où et quand
nous pouvons aller vous trouver. Nous sommes prêts à
vous obéir en toutes choses. » 
Gerbert en vient à rapporter à l'impératrice la haine
vouée à Adalbéron par Lothaire et les siens, au point
même qu'on craint pour sa vie. 
Le roi décida de dicter à l'archevêque trois lettres
destinées aux archevêques de Trèves, de Mayence et
de Cologne, et qu'il dut leur adresser sous peine de
mort. Adalbéron s'exécuta, car aussitôt Gerbert, dont
Lothaire ne se méfiait pas assez, envoya secrètement
aux trois prélats ses messages pour démentir les
précédents. 
Gerbert se chargea même d'écrire à l'évêque Notker
de Liège qu'il savait prudemment dévoué à l'impératrice. 
« Tous se tournent vers vous, déclare-t-il, dans un
temps où la probité est si rare et l'improbité si
commune... Le comte Godefroy exhorte ceux qui
l'aiment et qui lui sont dévoués, il leur recommande de
rester fidèles à sa souveraine Théophano et à son fils,
de ne pas se laisser abattre par les forces de l'ennemi,
de ne s'effrayer d'aucun événement... Vous ne devez
croire en aucune manière l'archevêque de Reims, Adalbéron, complice de ces faits. La tyrannie qui l'accable
est attestée par ses lettres adressées à vos archevêques ; 
rien de ce qu'il a écrit n'est de lui ; tout a été arraché
par la violence du tyran. » C'est-à-dire de Lothaire. 
Ce qui veut dire tout de même qu'Adalbéron avait
cédé au tyran, et qu'il avait écrit contre sa volonté et
ses convictions. L'archevêque s'en repentit sans doute
comme d'une faiblesse, car, dès avril 985, il fait parvenir
à Egbert de Trèves une missive d'un tout autre contenu : 
« La première lettre que j'ai envoyée à votre Paternité,
je l'ai écrite, je ne peux le cacher, pour obéir à mon
souverain le roi de France auquel je dois tout. » 
Adalbéron rappelle que les évêques de Lorraine ont
prêté serment à Lothaire en tant que tuteur d'Otton III.
Mais c'était un serment devenu sans objet, puisque l'assemblée de Worms avait, peu de temps après, proclamé
tutrices du jeune empereur Théophano et Adélaïde. Il
y avait dans cette dualité, pour les uns occasion de
duplicité, pour d'autres source d'embarras et même
conflit intérieur. Il faut supposer que ce cas était celui
d'Adalbéron de Reims. Comme prince séculier, il était
vassal de Lothaire, et lui devait obéissance. Comme
appartenant à la famille de Haute-Lorraine, il avait
participé à l'assemblée de Worms qui avait juré fidélité
à Otton III. Comme homme d'Église, il avait le devoir
de se situer au-dessus de querelles politiques et de juger
où était le bon droit. 
Force tout de même est de constater que, de cette
ville située en territoire français, il incitait ses correspondants à la fidélité envers l'empereur germanique. Et
s'il le faisait mollement, c'était surtout parce qu'il
comptait sur son alter ego, l'impétueux abbé Gerbert,
pour exprimer ses sentiments. Peut-être même Gerbert
allait-il plus loin qu'Adalbéron ; mais il était son
homme de confiance et engageait sa responsabilité. 
Egbert de Trèves, prince lorrain, et en tant que tel
vassal d'Otton III, qui s'était d'ailleurs engagé envers
lui à l'assemblée de Worms, souhaitait ménager Henri
de Bavière. Pour le garder en réserve au cas où il faudrait le substituer à Otton ? Ou au contraire pour ne
pas l'exaspérer et éviter d'en faire l'ennemi irréconciliable de son souverain ? Il est difficile de le préciser.
Toujours est-il que, dans sa réponse à Adalbéron, il lui
reprocha de rester hostile à Henri de Bavière. 
Adalbéron protesta : il ne nourrissait aucune hostilité
contre le malheureux duc. Mais à quoi pouvait servir
de meilleurs sentiments ? 
Mis au courant petit à petit du double jeu de l'archevêque, Lothaire décida de passer à l'offensive. Craignant de voir cet adversaire franchir la frontière, il lui
envoya l'ordre de ne pas voyager au-delà de Mouzon.
La situation de cette place révélait encore le statut difficile de l'archevêque : elle se trouvait dans le duché de
Lorraine. De sorte que, si le prélat s'y rendait, il était
à la fois chez lui et à l'étranger, maître et dépendant. 
Lothaire alla plus loin dans ses exigences. Si vraiment
Adalbéron affirmait qu'il restait un vassal déférent et
soumis, à lui de le prouver. Tenu de faire participer un
contingent militaire à la bataille de Verdun, il l'avait
laissé, par obligation, dans la garnison qui occupait la
place. Il se rendait compte que cette participation ne
correspondait guère à sa soumission à Théophano et à
ses protestations auprès d'Egbert. Il cherchait un
moyen de le retirer. Lothaire le devança. Il lui ordonna
de faire occuper par cette troupe le monastère de Saint-Paul qu'il craignait de voir servir à l'ennemi. Adalbéron
alla plus loin dans sa résistance ; il répondit que ses
soldats se trouvaient trop mal logés et trop mal nourris
et que, faisant droit à leurs plaintes, il se voyait obligé
de les rapatrier. 
L'excuse était un peu trop forte, et aucun souverain
n'était censé l'admettre. Ne pouvant punir lui-même
ce haut prélat, Lothaire décida de le traduire devant un
tribunal féodal. Celui-ci prit la forme d'une assemblée
dont les membres les plus éminents étaient Charles de
Lorraine, Herbert de Troyes, les évêques de Laon et
de Châlons. Elle se réunit le 11 mai 985 à Compiègne.
Devant elle, Lothaire accusa Adalbéron de haute
trahison. 
L'accusé avait demandé à Gerbert de rédiger son
plaidoyer. Il fut habile. Pour pouvoir obtenir une
condamnation, le roi brandissait comme principal grief
la nomination par l'archevêque de Reims de son neveu
Adalbéron, fils de Frédéric de Haute-Lorraine et clerc
de Reims, comme évêque de Metz, siège de Lorraine.
Il était assez malvenu, pour le roi, de contester les nominations épiscopales. Mais puisque Lothaire situait l'accusation sur le plan politique, l'accusé trouva les
arguments de sa défense sur le même plan : le roi de
France réclamait alors la tutelle de l'empereur mineur ; 
il ne considérait donc pas celui-ci comme un étranger,
ni ses États comme des terres étrangères. 
Il faut avouer que l'accusation formulée par Lothaire
et la défense présentée par Adalbéron sont l'une et
l'autre fort compliquées, et par les arguments employés,
et par les tournures de la langue. Nous pouvons du
moins résumer en quelques phrases les pièces de ce
curieux procès. 
L'assemblée se mit donc à délibérer. Quel jugement
en sortirait-il ? Des indiscrétions permirent-elles de
supposer qu'Adalbéron subirait une condamnation de
ces seigneurs et ces prélats empressés de plaire à
Lothaire ? C'est fort possible. Hugues Capet trancha le
débat d'une autre façon, celle de Bonaparte le 18 Brumaire. Il entra dans Compiègne à la tête de six cents
hommes d'armes et dispersa l'assemblée. Le jugement
ne fut pas prononcé, et Adalbéron retourna sans obstacle à Reims. 
Le roi constata que le duc de Francie était déterminé
à jouer son rôle avec énergie. Il n'avait pas les moyens
de s'opposer à lui. Il décida de jouer l'apaisement. En
juin, il le convoqua cordialement et lui ouvrit les bras.
Puis, pour prix de cette réconciliation, il le laissa disposer des prisonniers de Verdun. Hugues ordonna de
les libérer. Mais Herbert de Troyes, leur geôlier, préféra
garder le principal d'entre eux, Godefroy, comte de
Verdun. Celui-ci faisait l'objet d'une tractation spéciale : il serait libéré contre l'abandon de son comté au
roi de France. Il refusa. Son acceptation aurait non
seulement dépossédé sa famille, mais trahi l'empereur
Otton auquel il avait juré fidélité. Le problème de
Verdun n'était donc pas résolu. 
 
De son côté, Henri de Bavière tentait de devenir
quelque chose. Il n'était plus ni roi ni duc. Au moins
pouvait-il espérer, dans cet affrontement des princes
d'Occident, trouver une oreille compatissante à ses
déboires. 
Il envoya d'abord des émissaires à Lothaire.
N'était-ce pas avec ce roi qu'il avait conclu récemment
un traité ? Mais ce roi, il l'avait indisposé et irrité en ne
se rendant pas au rendez-vous convenu ; ce roi, animé
de confiance en sa parole, s'était déplacé jusqu'au Rhin
avec une armée, et il n'avait pas trouvé celui qui devait
l'attendre. Comment, désormais, aurait-il fait foi à sa
parole ? Lothaire renvoya les émissaires sans ménagement. Ceux-ci ne manquèrent pas, au retour, de s'arrêter à Reims, et d'interroger habilement Gerbert pour
en savoir plus à la fois sur le roi et sur l'archevêque. 
Pourquoi ne pas se soumettre à l'empereur ? Est-ce
que les impératrices, devant les dangers dont elles
étaient entourées, n'avaient pas besoin de toutes les
bonnes volontés ? Elles séjournaient alors à Francfort
avec l'enfant royal. Sans perdre de temps en pourparlers
préliminaires, Henri, en juin de cette année 985, se
rendit auprès d'elles et fit piteusement amende honorable. Elles lui demandèrent de prêter serment au souverain ; il s'agenouilla. Alors, elles firent le geste qu'il
espérait : elles lui rendirent le duché de Bavière. 
Il semble, à lire entre les lignes de l'abondante correspondance de Gerbert, que Béatrix de Lorraine ne
fut pas pour rien dans cette réconciliation. Messagère
de paix, elle avait été la principale instigatrice, dix mois
plus tôt, de la conférence de Worms. Elle voulut
compléter cette réussite par une nouvelle réunion des
responsables politiques de l'Occident. Elle les convia
à Metz pour la fin de juillet. Mais un seul invité se
présenta : le duc de Bavière. C'était, de sa part, l'heureux signe qu'il tenait à poursuivre une politique de
réconciliation ; c'était, de la part des autres ; le signe
d'un certain désenchantement ; et aussi, chez les
impératrices, la marque d'une certaine désinvolture à
l'égard de Béatrix. 
 
Malgré toutes ces soumissions, ces transactions et ces 
accords, le problème de la Lorraine n'était pas résolu. 
Certes, il était bien entendu, par l'autorité impériale, 
que l'ancien royaume de Lotharingie constituait maintenant deux duchés mouvants du royaume de Germanie : celui de Basse-Lorraine, attribué au 
Carolingien Charles, fils du roi de France Louis IV ; 
celui de Haute-Lorraine, attribué d'abord à Frédéric, 
frère de l'évêque Adalbéron de Metz, décédé en 984, 
et dont avait hérité son fils Thierry. 
Les deux frères, Lothaire et Charles, s'ils étaient d'accord pour s'unir contre l'empereur, étaient dans un 
total désaccord dans leurs desseins. Charles, trouvant 
sa part insuffisante, souhaitait lui réunir l'autre Lorraine, ce qui aurait fait de lui le plus puissant seigneur 
de Germanie. Lothaire, héritant des ambitions de 
Charles le Simple et de Louis d'Outremer, comptait 
s'emparer des deux duchés. 
Gerbert, dépositaire de toutes les confidences et 
interprète de tous les entretiens, n'ignorait pas ces 
projets ; mais il savait aussi que d'autres personnages y 
étaient mêlés. Il crut de son devoir d'avertir Théophano : un complot s'est formé, lui annonçait-il, contre 
l'empereur ; il ne pouvait maintenant en indiquer les 
instigateurs, l'affaire étant complexe et encore très 
secrète ; il pouvait au moins nommer le duc Charles. 
L'accusation était nette. Mais en quoi pouvait-elle aider 
l'impératrice à parer le coup ? Il y avait d'autres noms 
à trouver. Et des faits à invoquer. 
Pour l'instant, le brouillon Charles n'avait pas de 
plan précis. Lothaire, lui, s'était fixé un programme. Il 
avait commencé d'ailleurs à le réaliser ; en prenant 
Verdun, il occupait une partie de la Haute-Lorraine ;
et il avait l'assurance d'une alliance avec Egbert, archevêque de Trèves, pour continuer son avance de son
côté. Mais la puissance des comtes de ce duché, notamment de ceux de Metz et de Luxembourg, le dissuadait
d'entreprendre une action pour l'instant. Au contraire,
il constatait la faiblesse de Charles : il n'avait pas
d'armée personnelle, et ses vassaux ne pouvaient
compter que sur des petits effectifs dispersés. Surtout,
ils n'affichaient pas une fidélité sans faille à l'égard de
ce souverain d'opérette, fat, insolent et dissolu. 
Restait, pour Lothaire, à constituer une armée avec
le concours des seigneurs de son royaume. Lui-même,
simple comte de Laon, ne disposait personnellement
que d'effectifs réduits. Il reçut des réponses favorables
des comtes de Troyes, de Blois et d'Anjou. Encore fallait-il compter avec leur suzerain, qui était le duc de
Francie. Or, Hugues Capet, qui s'était réconcilié avec
son roi, préférait ne pas provoquer un nouveau désaccord. Il laissa Lothaire libre de ses mouvements, jouant
le rôle d'observateur intéressé, qui saurait le moment
venu tirer les marrons du feu. 
En janvier 986, malgré les conditions atmosphériques
peu favorables, Lothaire surgit soudain à l'ouest de la
Basse-Lorraine et mit en même temps le siège devant
Liège et Cambrai. Rothard, évêque de Cambrai, alla
trouver l'ennemi, et lui réclama un accord. Celui-ci
était assez curieux, et montre l'état d'esprit du pauvre
évêque, à la fois soucieux de ne pas livrer sa ville et
incapable de la défendre. Il fut convenu que Lothaire
ne posséderait Cambrai que lorsqu'il aurait pris possession des autres places de Basse-Lorraine. Pour le
conquérant, c'était peu ; mais cela lui permettrait de
débloquer le siège et d'utiliser ses guerriers ailleurs. 
Mais il n'en eut pas le temps. Il avait eu la témérité
d'entamer une campagne militaire en plein hiver. Il prit
froid. En février, il regagna Laon et s'alita. La fièvre
monta, l'appareil digestif fut dévasté. Le 2 mars 986,
Lothaire mourut. 
Il n'avait pas rédigé de testament : son fils Louis était
sacré et devait lui succéder sans difficulté. Simplement,
comme il savait ce fils frivole, il lui recommanda de
s'appuyer sur Hugues Capet. 
Nous avons, de la plume de Richer, la description
des obsèques du roi : 
« Lothaire eut des funérailles magnifiques où l'on rassembla toutes les richesses royales possibles. On
arrangea pour lui un lit orné des insignes de la royauté ;
son corps fut revêtu d'une tunique de soie, recouverte
d'une ample robe sertie de pierres précieuses et tissée
d'or. Le lit fut porté par les Grands du royaume,
précédés des évêques et du clergé portant les évangiles
et les croix. 
» Au milieu d'eux marchait en gémissant le porteur
de la couronne, étincelante d'or et de joyaux. Les
chants funèbres étaient presque interrompus par les
pleurs. Venaient ensuite les chevaliers, chacun à son
rang, le visage désolé. La suite du cortège venait en
pleurant. » 
Les Grands porteurs du cercueil étaient, selon Gerbert, « les ducs ». On peut supposer que c'étaient
Charles, duc de Basse-Lorraine, Hugues, duc de
Francie, Henri, duc de Bourgogne, Richard Ier l'Intrépide, duc de Normandie. 
Le roi fut inhumé selon son vœu à Reims, dans le
chœur de l'abbatiale Saint-Remi, auprès de ses parents,
Louis IV d'Outremer et Gerberge de Saxe. 

 
Épilogue 
 

LOUIS V ET LA FIN DE 

LA DYNASTIE CAROLINGIENNE

(986-987) 

 
Il est difficile de rédiger une biographie de Louis V,
dernier roi français de la dynastie carolingienne. Ce
règne fut court : quatorze mois ; et tissé d'événements
d'un intérêt fort médiocre. On pourrait dire que ce roi
furtif et insignifiant n'appartient pas à l'histoire si sa
mort n'avait été le signal de l'avènement définitif des
Capétiens. 
L'héritier du trône avait dix-neuf ans à la disparition
de son père. Il ne bénéficiait d'aucun prestige. Certes,
il avait été sacré et portait la couronne ; c'était tout ce
qu'on pouvait invoquer pour reconnaître en lui un roi.
Nul n'ignorait son mariage inconséquent, quatre ans
plus tôt, avec Adélaïde d'Anjou, veuve du comte de
Gévaudan, et la rupture qui en avait promptement
résulté ; que cette union, déjà stérile, n'avait été suivie
d'aucune autre ; et qu'une telle situation menaçait de
se prolonger indéfiniment. De tels faits étaient suffisants pour faire perdre à Louis la considération de
toute la noblesse. 
Au surplus, ce roi, que son père avait tenté d'associer
à son gouvernement, n'entendait rien aux affaires politiques, et ne montrait aucun goût pour elles. Il fut surnommé ensuite le Fainéant. Il convient d'entendre ce
terme non pas comme synonyme de paresseux, mais
comme d'incapable : il n'a rien fait pendant son règne.
 
Incapable et irascible, Louis V fut tiraillé par les
divers partis qui se disputaient son concours, et étaient
plus ou moins opposés entre eux : la reine Emma, sa
mère, qui tentait de garder l'autorité sur le royaume,
mais dont Louis se dégageait pour montrer son indépendance ; Hugues Capet, dont pourtant son père lui
avait recommandé d'accepter les avis, mais qui représentait toute la puissance de la féodalité ; Adélaïde, véritable souveraine de l'Empire germanique ; Charles de
Lorraine, trublion dont il admirait les frasques et l'insolence ; Adalbéron, qui, bien qu'archevêque d'un siège
français, restait membre de la famille des comtes de
Verdun et gardait une forte influence sur toute la
Haute-Lorraine. 
Finalement, il s'attacha à Charles de Lorraine, qui
guida bientôt ses sentiments et sa conduite. Et comme
Charles était devenu l'ennemi juré d'Adalbéron, Louis,
suivant d'ailleurs en cela l'exemple de son père, adopta
cette attitude. Son règne fut en quelque sorte une lutte
contre Adalbéron de Reims. Ce qui, évidemment, l'opposait à la famille impériale, dont l'archevêque s'était
fait le serviteur. 
Restait un pouvoir avec lequel il devait compter : 
Hugues Capet, l'homme fort du royaume, qui n'appartenait lui non plus à aucun parti, étant à lui seul un
parti, et qui avait la taille de leur tenir tête à tous.
Comment se le concilier, ou au moins s'assurer de sa
neutralité ? 
Louis demanda donc une entrevue au duc. Celui-ci,
distant, se fit accompagner par plusieurs de ses vassaux.
Le roi se fit humble, déférent, animé d'une profonde
vénération pour ce féal capable de l'écraser. 
Après ces préliminaires embarrassés, il dévoila ses
projets : 
– Adalbéron, archevêque de Reims, homme le plus
scélérat de tous ceux que porte la terre, méprisant l'autorité de mon père, favorisa en toutes choses Otton,
l'ennemi des Français. Il l'aida à rassembler une armée
contre nous. Il l'aida à ravager la France et, en lui fournissant des guides, il lui donna le moyen de rentrer chez
lui sain et sauf avec son armée. Il me paraît juste et
utile d'arrêter ce misérable pour lui infliger le châtiment
d'un si grand crime. 
Hugues refusa de s'attaquer à l'archevêque, mais il
ne menaça pas de s'allier à lui. Signe de neutralité.
Quelques vassaux de moindre importance approuvèrent Louis, d'une manière plus modérée, semble-t-il.
Cela suffit au roi agressif. Il réunit une armée pour
assiéger Reims. 
Louis ordonna quelques assauts. Adalbéron répliqua.
Il y eut des morts et des blessés. 
Pour mieux obtenir la reddition, le roi en vint à poser
ses conditions : si l'archevêque voulait voir sa ville
échapper à la destruction, il devait paraître devant un
tribunal pour se justifier de l'accusation de trahison qui
pesait sur lui. Comme c'était la seule façon de mettre
fin au siège, et qu'en outre Adalbéron tenait à soutenir
son innocence, il accepta cette condition. Louis choisit
pour date de la comparution le dimanche 29 mars 987.
Adalbéron accepta. Le roi leva le siège. 
Sous la pression de la duchesse Béatrix de Lorraine,
il consentit ensuite au report du jugement d'Adalbéron ; la date en fut repoussée du 27 mars au 18 mai.
Béatrix suscita à Compiègne une conférence entre les
différents protagonistes, qui eut lieu le 29 mars. Si l'accord ne fut pas parfait et définitif, il fut suffisant en tout
cas pour faire cesser les hostilités. 
Louis V se sentit libéré pour un moment des tracas
de la politique et de la guerre. Quelques jours avant le
jugement d'Adalbéron, il organisa une grande chasse
dans la forêt de Compiègne. Il fut victime d'une chute
mortelle. Nul auteur ne nous en précise la nature en
tout cas. Ce qui est certain, c'est que, transporté dans
son palais de Compiègne, il y expira le 21 mai. Il avait
vingt ans. 
À l'assemblée du 18 mai, réunie à Compiègne pendant que Louis agonisait, Adalbéron, ne pouvant
ignorer que la mort du roi était proche, donna
rendez-vous aux Grands pour une nouvelle réunion le
18 juillet à Senlis, sur les terres d'Hugues le Grand. 
Charles de Lorraine fut aussitôt informé de cette
convocation. Elle le déçut âprement. N'était-il pas le
dernier Carolingien vivant ? N'était-il pas appelé, par
le sang, à régner sans élection préalable ? Charles le
Simple avait succédé à ses frères. Certes, il y avait eu,
entre eux et lui, ce recours à un grand vassal ; mais
ensuite, quand ces ambitieux Robertides avaient abandonné le trône, les Grands avaient rappelé Louis d'Outremer. Fils, frère, oncle de rois, sans aucun autre
héritier que lui, Charles se voyait le candidat au trône
le plus légitime. Il se rendit à Reims avant la réunion
de Senlis, se fit recevoir par Adalbéron, et lui vanta ses
titres à l'élection royale. L'archevêque, qui connaissait
son homme, ne s'en laissa pas conter. Au lieu de discuter des titres que se donnait le candidat, il le contra
sur son indignité et sur son inaptitude à recevoir le
pouvoir royal. 
« – Vous avez toujours vécu entouré de parjures, de
sacrilèges et de criminels de toutes sortes. Actuellement
encore vous refusez de rompre avec eux. Comment,
avec cette cour et le soutien de ces scélérats, pouvez-vous prétendre à la royauté ?1 » 
Les Grands de la couronne avaient la même notion
de la dignité royale que l'archevêque ; et c'est pourquoi
leur choix, subordonné à la valeur d'un homme, était
déjà fait. Ils se retrouvèrent à Senlis le 29 mai. Charles
de Lorraine était absent ; d'ailleurs, il n'était pas vassal
du roi de France, mais de l'empereur germanique.
Hugues Capet fut porté à la présidence. La modestie
lui interdisait de prononcer son propre éloge. Il délégua
la parole à Adalbéron. 
« – Si vous voulez, déclara celui-ci, que la patrie soit
malheureuse, choisissez Charles ; si vous la voulez prospère, choisissez le duc de Francie, Hugues... Couronnez le duc : c'est le plus illustre d'entre tous par ses
exploits, sa noblesse et sa puissance.2 » 
L'archevêque n'avait pas à continuer : sa voix était
couverte par les acclamations. L'assemblée se transporta à Reims et, dès le 3 juillet 987, Adalbéron,
entouré d'évêques, sacra et couronna Hugues Capet roi
des Francs. 


1 Richer, op. cit., IV, 9.

2 Ibid., IV, 12. 


 
CONCLUSION

 
La conclusion demande de porter deux jugements :
l'un sur la personnalité de Lothaire, l'autre sur son
règne. 
Il est difficile de décrire la personnalité du roi
Lothaire : il n'eut, pour vaquer à cette tâche, ni panégyriste ni adversaire. On peut cependant, au milieu des
faits qui l'illustrèrent, glaner quelques traits de caractère. Il ne manqua pas de bravoure, attaquant à la tête
des siens dans les batailles ; ce qui ne veut pas dire qu'il
fut un stratège brillant ni un fin politique, obéissant
plus à des sentiments passagers qu'à des plans sagement
conçus. Il mit cependant quelque suite dans ses
ambitions en s'obstinant à conquérir la Lorraine, parvenant certes à se rendre maître de Verdun, mais abandonnant la conquête de la Basse-Lorraine quand
Otton II était en fuite et privé d'armée. 
Sa vie privée fut exempte de désordres, contrairement
à celle de son frère Charles. Il fut constamment uni
à son épouse Emma, qui méritait son attachement
par son intelligence et sa vertu. Il n'admit jamais la
calomnie qui faisait de cette reine la maîtresse de
l'évêque Ascelin ; et les gens sérieux ne crurent en rien
à cette autre calomnie selon laquelle Lothaire était mort
empoisonné par sa femme. D'ailleurs, les témoins de
ses derniers jours avaient assisté au terrible accident qui
le jeta dans le tombeau. 
Ce ne fut un souverain ni prodigue ni munificent. Il
avait d'ailleurs peu de revenus, parce que peu de
domaines, mais ne chercha guère à s'enrichir. Bien que
roi de France, il ne possédait qu'un seul comté, celui
de Laon avec la ville, qu'on appelait pour cela la ville
royale : urbs regia ; et en outre quelques autres terres : 
la seigneurie de Compiègne, les domaines (villas) d'Attigny, de Verberie et de Trosly. Fort peu de chose : un
Carolingien plus pauvre que le dernier des Mérovingiens. On suppose qu'il avait hérité de son père les
domaines de Donzy et de Ponthion. Il acquit pourtant
par conquête les villes de Dijon contre le duc de Bourgogne, de Douai et d'Arras contre le comte de Flandre.
Cette puissance territoriale était peu de chose à côté
de celle d'Hugues le Grand, puis d'Hugues Capet, qui
en hérita. Le duc de Francie possédait neuf comtés : 
Paris, Orléans, Étampes, Dourdan, Corbeil, Melun,
Senlis, Dreux, Montreuil-sur-Mer ; et de nombreuses
seigneuries. Il lui arrivait de placer sur certains comtés
des vicomtes, qui n'en étaient que les défenseurs et les
administrateurs ; ainsi Bouchard à Paris et Bernard à
Senlis. Il était en outre abbé laïc d'abbayes qui, par
l'ampleur de leurs domaines, avaient la richesse d'un
comté : Saint-Denis, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Martin de Tours, Saint-Riquier, Saint-Aignan
d'Orléans, Saint-Maur-des-Fossés. Hugues était au
surplus suzerain des grands vassaux du Val de Loire :
les comtés de Blois, Chartres et Tours, d'Anjou, du
Maine, qui avaient été possessions au siècle précédent
de Robert le Fort, et que des vicomtes s'étaient
appropriés sous Charles le Simple. 
La plus puissante maison avait été, après celle des
comtes de Paris, celle de Vermandois, qui éclata à la
mort d'Herbert II en 943. Celui-ci avait réuni les
comtés de Vermandois (Saint-Quentin, Péronne,
Crépy), de Troyes, de Meaux, de Rethel (avec suzeraineté de Soissons) et de Perthois (Vitry). Son héritage
fut dispersé. L'aîné d'Herbert, Albert, hérita du Vermandois et de Rethel ; le second, Robert, du comté de
Troyes (alors fief du duché de Bourgogne) ; le troisième, Herbert, du comté de Meaux. Les Robertides,
eux, ne divisèrent pas le duché de Francie. 
La moitié méridionale du royaume échappait à l'autorité du roi. C'était, puisque la rive gauche du Rhône
constituait le royaume de Bourgogne ou de Provence,
globalement, l'Aquitaine. Il n'y avait plus ni duché
d'Aquitaine, comme sous les derniers Mérovingiens, ni
royaume d'Aquitaine, comme sous Charlemagne et
Charles le Chauve. Les grands vassaux qui se parèrent
de ce titre au Xe siècle ne possédèrent jamais tout le
territoire entre Loire et Pyrénées, mais s'attribuèrent
une sorte de prestige nominal. Ce fut le cas du comte
d'Auvergne, puis du duc de Guyenne. Il se forma un
véritable duché d'Aquitaine seulement au XIe siècle,
sous Guillaume VIII de Guyenne, qui réunit à son
duché celui de Gascogne, avec le comté de Poitiers, et
la suzeraineté des comtés voisins. 
Les grands seigneurs du Midi acceptaient, avec une
certaine réticence, d'appartenir au royaume de France,
mais non pas de faire acte de soumission au roi de
France. D'ailleurs, la formule de leurs chartes est très
souvent la négation de cette royauté. On lit par
exemple : « regnante Domino et absente rege terreno » : 
« sous le règne du Seigneur et dans l'absence d'un roi
terrestre ». Gerbert lui-même (auvergnat d'origine),
écrivant à Géraud, abbé d'Aurillac, désigne l'Aquitaine
sous l'appellation de « votre royaume » : « regnum
vestrum ». 
Les ducs de Guyenne, sous les derniers Carolingiens,
défendent aux rois de France de passer par leur territoire, comme s'ils étaient des souverains étrangers qui
violaient leurs frontières. Guillaume III Tête-d'Étoupe,
au milieu du Xe siècle, montra une telle agressivité que
Lothaire et Hugues le Grand crurent de leur honneur
de mettre ensemble le siège devant Poitiers. Finalement,
il donna sa fille Adélaïde en mariage à Hugues Capet ;
mais alors celui-ci n'était pas roi, il était seulement
duc de Francie. Dès qu'il fut élu roi, Guillaume IV
Fierbrace, qui venait de succéder à son père, lui manifesta son hostilité. 
 
Quel bilan tirer du règne de Lothaire ? Négativement,
c'est la soumission de la royauté à la féodalité. Mais ce
n'est pas nouveau. La situation, esquivée par Charles
le Chauve, durait et s'accentuait depuis Louis le Bègue.
La puissance des vassaux s'était fortifiée et établie avec
Charles le Simple. Elle avait déjà triomphé temporairement avec l'élection d'Eudes. Sous Charles le Simple
et Louis d'Outremer, elle reste quasi unanime, mais
trois grand vassaux adversaires du roi se distinguent
parmi les autres : les ducs de Francie et de Normandie,
le comte de Vermandois. Sous Lothaire, seul demeure
et s'impose le duc de Francie, qui surpasse le roi en
possessions et en force militaire ; ce qui fatalement le
conduit au trône. 
Le bilan positif est beaucoup plus important. Tout
d'abord, les vassaux manifestent une plus grande révérence pour l'autorité royale. Charles le Simple et Louis
d'Outremer ont été vaincus, capturés, séquestrés par
leurs propres vassaux. Ceux de Lothaire le dominent,
mais acceptent avec lui des compromis ; Hugues et
Richard font la paix, les fils d'Herbert II font alliance.
Fait positif plus remarquable encore : la paix avec les
empereurs germaniques. Devant Otton le Grand, vainqueur des Danois, des Hongrois et des Slaves, conquérant de l'Italie, empereur couronné, la puissance
française était de peu de poids. À la mort de Louis
d'Outremer, son fils et successeur Lothaire avait treize
ans ; il se trouvait diminué par l'âge et les rivalités
internes du royaume. Otton pouvait en profiter pour
dépouiller la France de quelques provinces ; il se
contenta, de concert avec son frère Brunon, d'exercer
une sage et affectueuse tutelle sur le jeune roi. On peut
bien sûr expliquer cette modération par le fait que le
roi germanique avait assez à lutter à l'est et au sud sans
s'encombrer d'hostilités à l'ouest ; on peut aussi
constater que Lothaire ayant renoncé (verbalement) à
son hégémonie sur la Lorraine, Otton obtenait un avantage dans sa bienveillance envers la monarchie française. Or, le résultat était là : le règne de Lothaire évitait
à la France de succomber sous les coups de l'armée
allemande. 
Il y eut sans doute ensuite le conflit avec Otton II,
qui n'avait ni la sagesse ni la courtoisie de son père. Or,
ce conflit fut sans conséquence politique ni territoriale.
Lui aussi avait besoin de la paix à l'ouest. Lui aussi,
d'ailleurs, fut sensible aux liens familiaux ; ses tantes
affectionnées, Gerberge et Hedwige, étaient aussi celles
de Lothaire et d'Hugues Capet. 
 
L'Église a, sous le règne de Lothaire, comme pendant
tout le Xe siècle européen, joué un rôle plus politique
que religieux. Les hommes d'Église étaient des féodaux,
tirés des mêmes familles que les ducs et les comtes, et
gardant des intérêts communs ; sur leurs sièges épiscopaux, ils étaient les gardiens du territoire diocésain
comme les comtes étaient, à leurs côtés ou parfois
contre eux, les gardiens du fief. Ils étaient appelés à
soutenir ou à contrer les souverains plus par leurs armes
que par leurs prières. On peut certes s'affliger de la lutte
d'Adalbéron contre Lothaire, qui l'avait assis sur le
siège de Reims ; mais l'adroit jeu de balance de ce haut
prélat entre les rois de France, les féodaux et l'empereur
fut très précieux pour la paix. 
Le scandale des abbés laïcs, envahissants depuis
Charles le Chauve, se continuait. Hugues Capet tenta
pourtant (mollement) de le freiner, et tint à montrer
l'exemple en se démettant, au profit d'abbés réguliers,
de ses deux plus prestigieuses abbayes : Saint-Denis et
Saint-Germain-des-Prés. De deux seulement. 
La vitalité monastique, exubérante sous les Mérovingiens et sous Charlemagne, ne reprenait pas sa ferveur. Elle devrait attendre le siècle suivant. Les guerres
dévastatrices avaient ravagé les monastères, et la piété
fondatrice des comtes et des évêques ne se renouvelait
guère. 
Cependant, l'ordre de Cluny, fondé par l'abbé
Bernon en 893, puis développé à l'initiative du duc de
Guyenne Guillaume le Pieux en 907, continua à se
développer. Mayeul, abbé de Cluny de 965 à 994, reprit
l'élan de ses prédécesseurs Odon et Aymar. Il trouva
une active protectrice dans l'impératrice Adélaïde ;
c'est pourquoi une grande partie de ses fondations eut
lieu en Italie du Nord. 
Ce fut d'ailleurs sa traversée des Alpes qui fut l'occasion de la dernière campagne contre les Sarrasins sur
le territoire des Gaules. En 972, Mayeul, revenant
d'Italie, venait de franchir le col du Mont-Genèvre
quand, près d'Orcières, sur le Drac, sa troupe fut
assaillie par une bande de Sarrasins. Emprisonné avec
ses compagnons dans un château devenu le repaire des
infidèles, l'abbé fut délivré contre une rançon de mille
livres d'argent, qui fut réunie grâce au généreux
concours de pieux seigneurs. À cette nouvelle, le comte
Guillaume d'Arles décida une croisade contre ces
ennemis des chrétiens encore possesseurs de domaines
de Provence. Il enrôla les seigneurs de Sisteron, Castellane, Orange, Fréjus, Antibes, Nice et Monaco.
Leurs contingents lui permirent de former une armée
qui alla assiéger et prendre un vaste domaine que les
Sarrasins avaient constitué entre la mer et l'Argens. Les
débris de la troupe vaincue se réfugièrent dans le château de Fraxinet1, leur principale forteresse. Guillaume
lui donna l'assaut et l'emporta. La plupart des
occupants furent massacrés, les survivants se convertirent. Cette courte expédition avait mis fin à la présence musulmane en Provence. 
Geoffroy Grisegonelle, comte d'Anjou, ayant épousé
Adélaïde, veuve de Lambert, comte de Chalon, adopta
son rôle de bienfaiteur de Cluny et fit don à Mayeul du
monastère Saint-Marcel de Chalon. Depuis plus d'un
siècle, il n'avait plus d'abbé, le comte de Dijon faisant
fonction d'abbé laïc. Mayeul se fit restituer le monastère et y installa vingt-cinq moines de Cluny. 
En 953, Archambaud, archevêque de Sens et fils du
comte Robert de Troyes, s'empara de l'abbaye Saint-Pierre le Vif à Sens, et s'installa dans les bâtiments
conventuels avec ses chiens et ses faucons, après avoir
vendu à son profit une partie des domaines. Les moines
ayant protesté, il les fit emprisonner ; quinze d'entre
eux succombèrent au cachot. Cet indigne prélat mourut
de la peste en 968. Le nouvel archevêque, Anastase,
restaura les bâtiments. Son successeur, Servin, rendit
le monastère à sa destination religieuse et en nomma
pour abbé son neveu, Rainard, moine de Sainte-Colombe de Sens. Mais la communauté était presque
éteinte. Il appela pour repeupler les lieux les moines de
Cluny. 
Saint-Denis, l'une des plus célèbres abbayes de
France, avait été soumise par Charles le Chauve au
pouvoir laïc. Elle échut en 994 à Hugues Capet, qui
décida d'y restaurer la vie conventuelle. Il demanda à
Mayeul de la peupler de moines de Cluny. Celui-ci
voulut procéder lui-même à l'intronisation de l'abbé. Il
était très malade. S'étant arrêté à l'abbaye de Souvigny,
non loin de Moulins, il y mourut. 
Cluny ne fut pas la seule source de fondations et de
restaurations monastiques. Au nord de la Loire, Gerberge, fille de Gislebert de Lorraine et épouse d'Albert
de Vermandois, restaura Bucilly au diocèse de Laon ;
Hugues le Grand releva Saint-Magloire de Paris, tandis
qu'Aimon, vicomte de Corbeil, établissait Saint-Spire à
Corbeil. Eudes de Chartres restaura Saint-Florentin de
Bonneval, tandis que son fils Robert restaurait Saint-Évron au diocèse du Mans. Adélaïde, comtesse d'Anjou,
fit édifier les Alludes, dépendance de Saint-Aubin
d'Angers, que Geoffroy Grisegonelle avait relevé. 
L'Aquitaine fat fertile en fondations : Saint-Pierre
d'Uzerche, par l'évêque Hildegar de Limoges ; Saint-Sever-sur-l'Adour, Le Luc au diocèse d'Oloron et
Sorde au diocèse de Dax, par Guillaume-Sanche, duc
de Gascogne ; La Réole au diocèse de Lescar, par Centule Gaston, vicomte de Béarn ; Saint-Pierre de Maillezais au diocèse de La Rochelle par Emma, femme de
Guillaume IV d'Aquitaine ; Saint-Sauveur de Lodève
par Fulcran, évêque de Lodève ; et un trio d'abbayes
au diocèse d'Auch, par les comtes d'Astarac : Sainte-Marie de Simorre, Saint-Michel de Pessan, Saints-Pierre-et-Paul de Saramon. 
L'enseignement demeura celui qu'il était sous Louis
d'Outremer. Il n'y avait guère d'écoles épiscopales, ou
celles qui existaient étaient modestes, les évêques se
préoccupant plus de politique que de culture. Adalbéron, heureusement, pouvait se soucier de l'une et de
l'autre, et eut la gloire de choisir pour écolâtre Gerbert,
l'un des plus grands savants et l'un des esprits les plus
distingués de son temps. Quant aux écoles monastiques, déjà nombreuses, elles restaient encore
obscures, mais sortiraient de l'ombre au XIe siècle. 
Ce furent précisément les moines qui produisirent les
quelques grands ouvrages de ce temps, qui sont surtout
historiques. Richer, moine de Saint-Remi de Reims,
mort un peu avant l'an 1000, se trouvait dans le lieu le
plus favorable pour observer la politique des rois et des
évêques. Aussi put-il écrire une Histoire des Francs en
quatre livres, dédiée à son ami Gerbert. Les événements
y sont suivis jusqu'en 992. Son compatriote Flodoard
(† 966), d'abord chanoine de la cathédrale de Reims,
puis abbé de Saint-Remi, rédigea un Chronicon rerum
inter Francos gestorum, qui va de 919 à sa mort, travail
précieux pour connaître les règnes de Louis d'Outremer
et de Lothaire. Plus ambitieux, mais moins original, est
l'ouvrage Gesta Francorum, qui va des origines
(troyennes !) à la mort de Clovis –, il est dû au travail de
Roricon († 976), fils naturel de Charles le Simple,
devenu évêque de Laon. 
 
Au total, le règne de Lothaire est la suite de ceux de
ses deux prédécesseurs. Il s'agit d'une même histoire
continuée sous trois rois. La France, royaume limité
depuis le traité de Verdun, reste dans les mêmes limites
territoriales, qu'elle gardera d'ailleurs approximativement pendant sept siècles. Elle demeure aussi sous le
même régime d'une féodalité de plus en plus puissante
et d'une monarchie de plus en plus dominée. 
Ce n'est pas un cas unique en Europe. Les autres
parties de l'Empire de Charlemagne divisé sont alors
agitées de troubles internes beaucoup plus graves. La
Germanie est certes unifiée finalement par Otton le
Grand, mais après une opposition féodale bien plus
féroce, qui renaîtra sous ses descendants. L'Italie se
débat dans une anarchie irrémédiable, avec au Nord,
pour plusieurs siècles, des villes indépendantes luttant
entre elles et contre l'hégémonie germanique, et au Sud
des provinces incohérentes, sans souverain, disputées
entre les Byzantins, les Sarrasins et les Germains. Rois
et nobles anglais sont aux prises avec un envahisseur
danois beaucoup plus pugnace que ceux de la France,
puisque, après une guerre qui ravage toute l'île, ce sera
finalement un souverain danois, Knud le Grand, qui
deviendra roi d'Angleterre. Quant à l'Espagne, elle est
occupée plus qu'aux neuf dixièmes par une armée et
une population musulmanes, qu'elle mettra quatre
siècles à rejeter. 
On ne peut donc, à la vue de ce tableau de l'Europe,
se lamenter sur le sort de la pauvre France. Elle couve
tranquillement, malgré des apparences trompeuses,
une unité politique et une culture qui vont se révéler et
s'épanouir bientôt, sous une nouvelle dynastie, qui fera
d'elle le royaume le plus brillant de l'Occident chrétien.


1 Aujourd'hui, La Garde-Freinet, dans le massif des Maures (on
comprend cette appellation) dans le département du Var. On y voit
les ruines du célèbre château fort. 


 
ANNEXES


 
CHRONOLOGIE

 
936 : Mort du roi Raoul. Sous l'influence d'Hugues le
Grand, les Grands du royaume appellent sur
le trône Louis IV d'Outremer, fils exilé de
Charles III le Simple. 
 
939 : Otton le Grand roi de Germanie. 

Louis d'Outremer épouse Gerberge, sœur
d'Otton le Grand et veuve du duc Gislebert de
Lorraine. 
 
940 : L'archevêque Artaud chassé et démissionnaire de
Reims remplacé par Hugues de Vermandois. 
 
941 : Naissance de Lothaire, fils aîné de Louis IV et
de Gerberge de Germanie. 
 
943 : Mort d'Herbert de Vermandois. Ses Etats sont
partagés entre ses fils. 

Assassinat du duc Guillaume Ier de Normandie
par Arnoul de Flandre. 

Louis d'Outremer se déclare le tuteur du nouveau duc Richard Ier. 
 
944 : Le comte Osmond délivre Richard captif de
Louis IV. 
 
945 : Louis IV capturé par les Normands et livré à
Hugues le Grand, qui le fait incarcérer à
Chartres. 
 
946 : Louis IV, pour être libéré, cède Laon à Hugues
le Grand. 
 
950 : Concile de Rome. Le pape excommunie Hugues
le Grand, qui se réconcilie avec le roi et lui rend
Laon. 
 
951 : Otton le Grand roi d'Italie. 
 
953 : Naissance du frère cadet de Lothaire, Charles. 
 
954 : Mort accidentelle de Louis IV. 
Lothaire acclamé roi et sacré à Reims. 
 
955 : Lothaire et Hugues le Grand contre Guillaume III
d'Aquitaine. Siège infructueux à Poitiers. 
 
956 : Mort d'Hugues le Grand. Son fils aîné Hugues
Capet hérite de ses possessions. 
 
957 : Campagne de Lothaire en Bourgogne, où il défait
Robert de Troyes. 
 
958 : Nouvelle campagne de Lothaire en Bourgogne.
Il s'empare de Dijon. 
 
959 : Robert de Troyes prend Dijon. 
 
960 : Troisième campagne de Lothaire en Bourgogne,
cette fois avec Brunon. Ils prennent Troyes et
Dijon. 

Richard de Normandie épouse Emma, sœur
d'Hugues Capet. 
 
961 : Lothaire attaque Richard, et le défait. Campagne
sans suite. Mort d'Artaud, archevêque de Reims.
Élection du candidat de Brunon, Odalric, chanoine de Metz. 
 
962 : Guerre entre Richard de Normandie et Thibaud
de Blois. 

Défaite de Thibaud à Rouen. L'archevêque
Hugues, excommunié, abandonne Reims. 

Otton le Grand couronné empereur. 
 
965 : Mort d'Arnoul Ier de Flandre. Lothaire se jette
sur le comté, et prend Arras, Douai et Saint-Amand. 
Mort d'Eudes de Francie, duc de Bourgogne.
Son frère cadet Henri lui succède. 

Mort de Brunon de Saxe, archevêque de Cologne.

Lothaire épouse Emma, fille de Lothaire II
d'Italie. 
 
966 : Concertation de Jeufosse : un parti d'envahisseurs danois chassés de France. 
 
969 : Mort d'Odabric, archevêque de Reims. Il est
remplacé par Adalbéron de Verdun. 
 
970 : Hugues Capet, fils aîné d'Hugues le Grand,
épouse Adélaïde, fille du duc de Guyenne
Guillaume III. 
 
972 : Gerbert d'Aurillac nommé écolâtre de Reims. 
Otton II épouse Théophano de Constantinople.
 
973 : Mort d'Otton le Grand. Otton II proclamé roi de
Germanie. 
 
977 : Mort de Roricon, évêque de Laon. Adalbéron,
dit Ascelin, élu pour lui succéder. 

Otton II nomme Charles, frère de Lothaire, duc
de Basse-Lorraine. 

Lothaire prend Aix-la-Chapelle, mais ne peut
capturer Otton, qui s'enfuit. 
 
978 : Lothaire s'empare à nouveau d'Arras. 

Otton II envahit la France, prend Compiègne et
Laon, et met le siège devant Paris. Il opère sa
retraite, est battu sur l'Aisne par Lothaire et
Hugues Capet. 
 
979 : Louis V, héritier du trône de France, sacré roi
associé. 
 
980 : Traité de paix à Margolius entre Lothaire et
Otton II. 

Assemblée de la noblesse à Paris, sous la présidence d'Hugues Capet, qui va à Ravenne
conclure un traité d'alliance avec Otton II. 
 
982 : Louis V épouse Adélaïde d'Anjou, veuve du
comte de Gévaudan, de vingt ans plus âgée que
lui, qui l'abandonne quelques mois plus tard. 

Otton II conquiert la Campanie, puis remporte
en Calabre sur les Sarrasins la victoire de
Cortona. 

Otton II prend Reggio et Tarente, mais est
vaincu par les Grecs au cap Colonne. 
 
983 : Mort d'Otton II à Rome. Otton III (trois ans)
proclamé roi de Germanie. 
 
984 : Mort de la reine mère Gerberge, veuve de
Louis IV. 
 
985 : Alliance de Lothaire et d'Henri de Bavière,
rendue caduque par la défection d'Henri. 

Lothaire s'empare de Verdun, que reprennent
bientôt les princes lorrains, et qui est repris par
Lothaire. 

Lothaire accuse Adalbéron de Reims de haute
trahison, et le traduit devant une cour de justice
réunie à Compiègne, mais Hugues Capet disperse la cour manu militari. 
 
986 : Lothaire envahit la Basse-Lorraine et assiège
Cambrai. 

2 mars : Lothaire meurt de maladie 

Louis V reconnu comme roi unique de France. 
 
987 : Louis V met le siège devant Reims, et l'abandonne. Il rend Verdun à son comte. Il traduit
Adalbéron de Reims devant un tribunal. 

21 mai : Louis V meurt d'une chute, âgé de
vingt ans. 

Adalbéron, innocenté, propose aux Grands réunis
à Compiègne d'élire pour roi Hugues Capet. 

29 mai : Hugues Capet élu roi à Senlis. 

3 juillet : Adalbéron sacre Hugues roi des
Francs. 
 
988 : Charles de Lorraine s'empare de Laon avec la
complicité d'Arnulf, fils naturel de Louis
d'Outremer. 
 
989 : Mort d'Adalbéron ; Arnulf archevêque de Reims.
 
990 : Charles de Lorraine prend Reims avec la complicité d'Arnulf, puis s'empare de Soissons et de
Senlis. Arnulf le proclame roi. 
 
991 : Ascelin livre Laon à Hugues Capet, qui emprisonne Charles et Arnulf. 
 
995 : Mort de Charles de Lorraine. Fin de la dynastie
carolingienne. 

 
NOTICES BIOGRAPHIQUES

 
1. ADALBÉRON. Archevêque de Reims de 969 à 989.
Fils de Gozlin, comte de Metz ; frère de Godefroy,
comte de Verdun, et d'Henri, comte d'Ardenne.
Cousin germain de sainte Cunégonde, épouse de
l'empereur Henri II. Neveu d'Hugues Capet par Béatrix, sœur de celui-ci et épouse de Frédéric Ier, oncle
paternel d'Adalbéron. Candidat du roi Lothaire,
mène à l'égard de celui-ci une politique très libre. En
978, quand Otton II opère sa retraite de France, lui
fournit des guides. En 983, adhère à Otton III et aux
impératrices Adélaïde et Théophano. En 985, accusé
par Lothaire de haute trahison, est traduit devant une
cour de justice réunie à Compiègne, dispersée bientôt
par Hugues Capet manu militari. En 987, Louis V le
traduit devant un tribunal, qui l'innocente. Il écarte
du trône Charles de Lorraine et fait élire Hugues
Capet, qu'il sacre. À nommé le fameux Gerbert écolâtre de Reims, restauré la cathédrale de Reims,
réformé les abbayes de Thin et de Mouzon. 
 
2. ADALBÉRON. Évêque de Verdun de 985 à 989.
Fils du comte Godefroy de Verdun et neveu du
précédent. 
 
3. ADALBÉRON, dit ASCELIN. Évêque de Laon de 977
à 1030. Fils de Renier, comte de Bastogne, il est le
neveu d'Adalbéron, évêque de Verdun, petit-cousin
de l'impératrice Cunégonde. Élève de Gerbert. Esprit
ténébreux et ambitieux. En 991, livre à Hugues
Capet la ville de Laon occupée par Charles de Lorraine, et termine sa vie en captivité. 
 
4. ADALBÉRON Ier. Évêque de Metz de 929 à 964. Frère
de Frédéric Ier, duc de Haute-Lorraine, de Gozlin,
comte de Metz, et de Sigfried, comte de Luxembourg. 
 
5. ADALBÉRON II. Évêque de Metz de 984 à 1005.
Neveu du précédent. Fils de Frédéric Ier, duc de
Haute-Lorraine et de Béatrix de Francie, sœur
d'Hugues Capet, frère de Thierry, duc de Haute-Lorraine. 
 
1. ADÉLAÏDE. Reine de France (868-879). Fille du
marquis de Frioul, deuxième femme de Louis II le
Bègue, mère de Charles III le Simple. 
 
2. ADÉLAÏDE († 882). Fille d'Hugues le Méfiant, duc
d'Alsace. Épouse Robert le Fort, duc de Neustrie.
Mère des rois Eudes et Robert Ier, et de Richilde,
épouse de Richard, comte de Troyes. 
 
3. ADÉLAÏDE. Duchesse de Bourgogne. Fille de
Conrad II, roi de Bourgogne Transjurane, épouse en
888 Richard le Justicier, duc de Bourgogne. Mère de
Raoul, roi de France et d'Hugues le Noir, duc de
Bourgogne. 
 
4. ADÉLAÏDE. Impératrice de 962 à 994. Née en 931,
fille de Rodolphe II, roi de Bourgogne, mariée en 947
au roi Lothaire II d'Italie. À la mort de celui-ci (950),
est emprisonnée à Canossa par le successeur de
celui-ci, Bérenger II, et délivrée par Otton le Grand,
qu'elle épouse (951). Survit à son mari en 973, puis
à son fils Otton II en 983, enfin à sa bru Théophano
(991) ; elle devient la tutrice légale d'Otton III
(991-994). 
 
5. ADÉLAÏDE (Adèle, Alix) de Vermandois, comtesse
de Flandre. Fille du comte Herbert II de Vermandois, épouse Arnoul Ier, comte de Flandre
(† 965). Mère de Baudouin III de Flandre († 961). 
 
6. ADÉLAÏDE (Adèle, Alix). Comtesse d'Anjou. Fille de
Robert II, comte de Troyes († 965), épouse
Geoffroy Ier Grisegonelle, comte d'Anjou. Mère de
Foulques III, comte d'Anjou. 
 
7. ADÉLAÏDE. Reine de France (981-982). Fille de
Foulques II d'Anjou et sœur de Geoffroy Grisegonelle, veuve du comte Étienne de Gévaudan, épouse
en 982 Louis V, roi associé, qu'elle abandonne
quelques mois plus tard pour épouser le comte
Guillaume II d'Arles. 
 
8. ADÉLAÏDE († v. 1004). Reine de France de 987 à
996. Fille de Guillaume III, duc d'Aquitaine, épouse
en 970 Hugues Capet. Mère du roi Robert II. 
 
9. ADÉLAÏDE († 1064). Fille d'Hugues Capet et d'Adélaïde d'Aquitaine. Comtesse d'Auxerre, épouse en
1006 Renaud Ier, comte de Nevers. 
 
AETHELSTAN. Roi des Anglo-Saxons de 924 à 939. Fils
aîné et successeur d'Édouard l'Ancien, continue sa
politique de libération du territoire national et remporte sur les Danois la victoire de Brunanburgh. Il
meurt sans postérité et son frère Edmond Ier l'Ancien
lui succède. Frère d'Eadgive (Ogive), qui épouse le
roi de France Charles III le Simple (919), il recueille
à York en 923 celle-ci et son fils, futur Louis IV,
auquel il sert de tuteur jusqu'en 936. 
 
ALBERT Ier (988). Comte de Vermandois de 943 à 988.
Fils aîné d'Herbert II de Vermandois, il lui succède
dans son seul comté. Tente vainement en 962 de
réinstaller son frère Hugues sur le siège épiscopal de
Reims. S'oppose vainement en 987 à Hugues Capet,
auquel il se soumet. Marié à Gerberge, fille de
Louis IV d'Outremer, il en a Herbert III de Vermandois, Gui, comte de Soissons et Liudolf, évêque
de Noyon. 
 
1. ARNOUL Ier. Comte de Flandre de 918 à 965. Fils
de Baudouin II et d'Elfride, fille d'Alfred d'Angleterre et sœur d'Édouard l'Ancien. Épouse d'Adélaïde, fille d'Herbert II de Vermandois, dont il a
Baudouin III, qu'il associe à son gouvernement, mais
qui meurt avant lui (961). Il prend Montreuil-sur-Mer, place défendue par Herluin de Ponthieu, et en
est chassé par Guillaume de Normandie. Il fait assassiner celui-ci en 943. Devient le conseiller de
Louis IV, qu'il incite à séquestrer le jeune Richard
de Normandie, puis à s'attaquer au duché ; guerre
qui se termine par la capture du roi. 
 
2. ARNOUL II. Comte de Flandre de 965 à 983. Fils de
Baudouin III de Flandre et de Mathilde de Saxe,
succède à son aïeul Arnoul Ier. Épouse en 967 Rozala,
fille de Bérenger II, roi d'Italie, qui, veuve, deviendra
la femme de Robert II, roi de France. 
 
ARNULF (Arnoul, † 1021). Archevêque de Reims de
989 à 991. Fils naturel du roi Lothaire. Ambitieux,
arriviste et sans scrupules. Trahit en 987 Hugues
Capet en livrant la ville de Laon à Charles de Lorraine, puis Charles de Lorraine en s'offrant à Hugues
Capet, qui le promeut sur le siège de Reims ; puis
renoue avec Charles en lui livrant Reims, et en le
proclamant roi. Trahi à son tour par Ascelin, évêque
de Laon, qui le livre à Hugues Capet. Condamné par
le synode de Saint-Basle, finit sa vie en prison. 
 
ARTAUD († 961). Archevêque de Reims de 932 à 961.
D'abord moine de Saint-Remi de Reims. En 925, à
la mort de l'archevêque Séulf, Hugues de Vermandois, cinq ans, est élu au siège de Reims sous la
pression de son père Herbert II et avec l'assentiment
du roi Raoul. En 932, Raoul s'empare de Reims, en
chasse Hugues et fait élire Artaud. En 947, le concile
de Verdun déclare Artaud archevêque légitime.
Louis IV lui accorde ensuite le privilège de battre
monnaie. En 948, le concile d'Ingelheim excommunie Hugues de Vermandois. En 954, c'est Artaud
qui préside à Reims les funérailles de Louis IV et
sacre le nouveau roi Lothaire. Il a rédigé une relation
de tous ces événements dans une lettre au cardinal
Marin, légat du Saint-Siège, reproduite par Flodoard
dans son Histoire de l'Église de Reims. 
 
ASCELIN. V. ADALBÉRON, 3.
 
1. BÉATRIX. Reine de France (922-923). Épouse de
Robert Ier. Fille d'Herbert Ier, comte de Vermandois.
Mère d'Hugues le Grand, duc des Francs, et
d'Emma, épouse de Raoul, roi de France. 
 
2. BÉATRIX († v. 1006). Fille d'Hugues le Grand et
sœur d'Hugues Capet. Épouse Frédéric Ier, duc de
Haute-Lorraine. S'active en faveur de la paix entre
la France et la Germanie, notamment aux conférences de Worms (984) et de Francfort (985). Mère
de Thierry, duc de Haute-Lorraine (984-1026) et
d'Adalbéron II, évêque de Metz. Par son beau-frère
Gozlon, comte de Metz, tante d'Adalbéron, archevêque de Reims. 
 
BRUNON (Bruno, 925-965). Archevêque de Cologne de
953 à 965. Troisième fils du roi Henri Ier de Germanie et de sainte Mathilde, frère d'Otton le Grand.
Éduqué dans les belles-lettres, c'est un prince équilibré, à la fois ferme et bienveillant, qui, dès la mort
de Louis IV, remplit auprès de Lothaire un rôle
attentif de tuteur. En 953, le duc Conrad s'étant
révolté contre son roi, Brunon est en même temps
chargé du gouvernement du duché de Lorraine.
S'emploie à la paix entre les deux royaumes. 
 
1. CHARLES (772-811). Fils aîné de Charlemagne et
d'Hildegarde. Associé au trône comme héritier de
l'Empire. Mort trois ans avant son père. 
 
2. CHARLES (847-866). Deuxième fils de Charles le
Chauve. Roi d'Aquitaine en 855. Règne avec pour
tuteur le sénéchal Adalard. En 862, épouse sans autorisation paternelle la veuve du comte Humbert de
Nevers. En 864, attaque par plaisanterie le comte
Alboin, en reçoit un coup d'épée qui le rend infirme
et meurt deux ans plus tard. 
 
3. CHARLES († 995). Duc de Basse-Lorraine de 977 à
993. Second fils de Louis IV et de Gerberge de Saxe,
né en 953. Sans terre, devenu insupportable à Laon,
il est exilé par son frère Lothaire. En 977, Otton II
en fait un duc de Basse-Lorraine. Mène une politique
incohérente entre Lothaire, Otton II et Hugues
Capet. En 991, prend Laon par trahison, mais est
livré par l'évêque Ascelin à Hugues Capet, qui le jette
en prison avec les siens. Il y termine sa vie. 
 
4. CHARLES Ier LE GRAND OU CHARLEMAGNE (742-814). Fils de Pépin le Bref et père de Louis le Pieux.
Roi en 768 avec son frère Carloman, seul roi en 771
à la mort de son frère ; couronné en 800 empereur
d'Occident. 
 
5. CHARLES II LE CHAUVE (823-877). Roi de France
de 840 à 877. Fils de l'empereur Louis le Pieux et
de sa seconde femme Judith de Bavière. Roi de
Lotharingie (869-870), empereur (875-877), roi
d'Italie (876-877). Père du roi Louis II le Bègue, de
Charles, roi d'Aquitaine, de Carloman, de Judith,
comtesse de Flandre. N'obtient définitivement le
trône de France par le traité de Verdun (843)
qu'après une guerre féroce avec ses frères. 
 
6. CHARLES III LE GROS (839-888). Troisième fils de
Louis le Germanique. En 876, à la mort de son père,
est sacré roi d'Alémanie ; à la mort de son frère Carloman (880), devient roi d'Italie. En 881, est sacré
empereur. En 884, roi de France. Déposé en 887,
puis emprisonné et étranglé. 
 
7. CHARLES III LE SIMPLE († 929). Roi de France de
898 à 922. Roi de Lotharingie de 911 à 923. Troisième fils de Louis II le Bègue, issu de sa seconde
épouse Adélaïde de Frioul. Frère des rois Louis III
(† 882) et Carloman († 884). À la mort de ce dernier,
Charles le Simple est écarté du trône au bénéfice de
l'empereur Charles le Gros. En 888, quand celui-ci
a été détrôné, les Grands élisent pour roi Eudes de
Paris. Le règne de ce dernier est marqué par sa lutte
contre Charles le Simple, auquel il accorde en 897
une portion du territoire national. En 898, à la mort
d'Eudes et à son incitation, Charles III est reconnu
roi de France. En 911, il est élu roi de Lotharingie.
La même année, il conclut avec le Danois Rollon le
traité de Saint-Clair-sur-Epte qui laisse aux envahisseurs le territoire entre la Somme et l'Eure, appelé
ensuite Normandie. En 919, Charles le Simple
épouse Eadgive (Ogive), fille d'Édouard l'Ancien, roi
des Anglo-Saxons. En 922, il s'enfuit en Lotharingie,
récusé par les Grands qui élisent pour roi le duc
Robert de Francie. En 923, il est défait à Soissons
par Robert, qui est tué dans le combat. Les Grands
élisent alors pour roi le gendre de Robert, le duc
Raoul de Bourgogne. La même année, Charles est
enlevé par Herbert de Vermandois, qui le séquestre
d'abord à Château-Thierry, puis à Péronne, où il
meurt. Père de Louis IV d'Outremer, qui est reconnu
et couronné à la mort de Raoul (936). 
 
8. CHARLES LE JEUNE (845-863). Troisième fils de
l'empereur Lothaire. Roi de Provence en 855 sous
la tutelle de Girart de Vienne. Malade, meurt prématurément. 
 
1. CONRAD Ier († 918). Roi de Germanie de 911 à 918.
Fils du duc Conrad de Franconie et de Glismonde,
fille de l'empereur Arnulf. Désigne à sa mort pour lui
succéder le duc de Saxe, Henri l'Oiseleur. 
 
2. CONRAD LE PACIFIQUE († 993). Roi de Bourgogne.
Épouse Mathilde, fille de Louis IV d'Outremer. 
 
3. CONRAD LE ROUX († 955). Duc de Franconie et de
Lorraine. Épouse (947) Liutgarde, fille d'Otton Ier,
contre lequel il se révolte (953), et avec lequel il se
réconcilie l'année suivante. 
 
EADGIVE (Ogive, † v. 952). Reine de France de 919 à
929. Fille d'Édouard l'Ancien, roi des Anglo-Saxons.
Épouse en 919 Charles le Simple. Mère de Louis IV
d'Outremer. Quand, en 923, le roi est séquestré par
Herbert II de Vermandois, Eadgive s'enfuit en Angleterre avec son fils, qui est éduqué par son oncle
maternel, le roi Aethelstan. En 936, elle revient avec
lui pour assister à son sacre. En 951, veuve, elle s'enfuit de la cour de Laon auprès du comte Herbert de
Meaux qu'elle épouse. 
 
EADHILDE († 937). Fille d'Édouard l'Ancien et sœur
d'Eadgive. Son frère le roi Aethelstan la marie en 927
à Hugues le Grand, duc des Francs. À sa mort précoce, ne laisse aucune progéniture. Dite communément Éthilde. 
 
ÉDITH († 947). Reine de Germanie de 936 à 947. Fille
d'Édouard l'Ancien, sœur d'Eadgive et d'Eadhilde.
Son frère, le roi Aethelstan, la marie en 929 à
Otton Ier, héritier du trône de Germanie. Mère de
Liudolf, duc de Souabe († 957), et de Liutgarde,
femme du duc Conrad de Lorraine. 
 
ÉDOUARD L'ANCIEN († 924). Roi des Anglo-Saxons de
899 à 924. Fils d'Alfred le Grand, continue contre
les Danois son œuvre de libération du territoire. Père
des rois Aethelstan, Edmond Ier et Eadred ; père
d'Eadgive, qu'il accorde en mariage à Charles le
Simple (919), d'Eadhilde et d'Édith. 
 
1. EMMA († 934). Reine de France de 923 à 934. Fille
de Robert Ier, roi de France, épouse Raoul (914), duc
de Bourgogne, qui devient roi de France. 
 
2. EMMA (†968). Fille d'Hugues le Grand et d'Hedwige de Saxe, sœur d'Hugues Capet. Épouse (960)
Richard Ier, duc de Normandie. 
 
3. EMMA († v. 980). Reine de France de 966 à 980.
Fille de Lothaire II, roi d'Italie et d'Adélaïde de
Bourgogne, qui épousera en deuxièmes noces Otton
le Grand. Épouse Lothaire, roi de France. Mère de
Louis V, dernier roi de France carolingien. 
 
ÉTHILDE V. EADHILDE.
 
1. EUDES (EUDE, ODE, ODON) (860-898). Roi de
France de 888 à 898. Fondateur de la dynastie capétienne. Un certain nombre d'historiens font de lui,
ainsi que de son frère Robert et du gendre de celui-ci,
Raoul, une dynastie royale, les Robertiens, comme
issus de Robert le Fort, marquis de Neustrie.
Robert Ier étant l'aïeul d'Hugues Capet, il n'y a pas
lieu de constituer deux dynasties. On peut nommer
les membres de cette famille les Robertides. Eudes a
six ans quand son père est tué par les Normands,
contre lesquels il défendait le territoire franc. Il
devient le pupille d'Hugues l'Abbé, abbé laïc de six
grandes abbayes et l'un des plus grands seigneurs du
royaume, neveu de l'impératrice Judith, cousin de
Charles le Chauve par son père, et cousin germain
par sa mère de l'empereur Louis II et du roi Lothaire
de Lotharingie. À vingt ans, comte de Paris, il défend
victorieusement cette ville avec deux cents Francs
contre quarante mille Normands. En 888, il est élu
roi de France par les Grands qui écartent Charles le
Simple du trône. Il s'empresse alors de remporter à
Montfaucon en Argonne une retentissante victoire
sur une armée normande ; en 893, il en disperse une
autre à Montpensier en Auvergne. En 897, il accorde
à Charles le Simple une part du territoire national. Il
meurt le 1er janvier 898, en demandant aux Grands
de reconnaître Charles le Simple pour son successeur. 
 
2. EUDES (OTTON, 941-965). Duc de Bourgogne de
956 à 965. Second fils d'Hugues le Grand et frère
d'Hugues Capet, il épouse en 955 Liégarde, fille de
Gilbert, duc de Bourgogne, et lui succède à sa mort
en 956. 
 
3. EUDES († 995). Comte de Blois, Chartres et Tours
de 978 à 995. Comte de Dreux de 990 à 995. Comte
de Meaux de 993 à 995. Fils de Thibaud II de Blois
et de Lutgarde, fille d'Herbert II de Vermandois.
Épouse Berthe, fille de Conrad le Pacifique, roi de
Bourgogne. Accompagne Lothaire en 985 au siège
de Verdun. En 987, allié à Charles de Lorraine, tente
de s'emparer de l'impératrice Théophano. 
 
EUDES-HENRI. Troisième fils d'Hugues le Grand.
V. Henri le Grand. 
 
GEOFFROY Ier GRISEGONELLE († 987). Comte d'Anjou
de 958 à 987. Vassal d'Hugues le Grand et fidèle allié
de Lothaire. Combat en 978 avec le roi contre
Otton II quand celui-ci envahit la France. Nommé
sénéchal à cette même date. En 982, s'entremet pour
le mariage de Louis V avec sa sœur Adélaïde. Épouse
Adélaïde, fille de Robert II, comte de Troyes, dont
il a Foulques III Nerra. 
 
1. GERBERGE (914-984). Reine de France de 939 à
954. Fille d'Henri Ier l'Oiseleur, roi de Germanie,
sœur d'Otton Ier le Grand. Épouse en premières
noces Gislebert, duc de Lorraine (929), puis, veuve,
Louis IV d'Outremer (939). Mère du roi Lothaire ;
du duc Charles de Basse-Lorraine ; de Mathilde,
femme de Conrad le Pacifique, roi de Bourgogne ;
de Gerberge, femme d'Albert Ier, comte de Vermandois ; et en outre d'Albrade, fille de son premier
lit, épouse du comte Renaud de Roucy. S'emploie
avec ferveur en 946 pour la libération de Louis IV et
en 947 pour la défense de Laon. 
 
2. GERBERGE. Fille du roi Louis IV et de Gerberge de
Saxe. Épouse Albert Ier, comte de Vermandois ; mère
d'Herbert III de Vermandois, de Gui, comte de
Soissons, de Liudolf, évêque de Noyon. 
 
3. GERBERGE († 980). Fille de Lambert, comte de
Mâcon. Épouse en premières noces Adalbert († 975),
fils du roi Bérenger II d'Italie et frère de Rozala,
future femme du roi de France Robert II. Elle a de
ce mariage Otte-Guillaume, comte de Bourgogne.
Épouse en secondes noces Henri le Grand, duc de
Bourgogne, troisième fils d'Hugues le Grand. Union
stérile. 
 
4. GERBERGE. Fille du duc Charles de Basse-Lorraine.
Femme de Lambert, comte de Louvain. 
 
GERBERT D'AURILLAC (945-1003). Né à Aurillac,
étudie puis prend l'habit au monastère de cette ville
fondé par saint Géraud. Le comte Borrell de Barcelone l'emmène parfaire ses études à l'école espagnole
d'Ausona. En 970, est présenté à Rome au pape
Jean XIII, qui prend cet érudit sous sa protection. En
972, l'archidiacre de Reims Garamn l'emmène dans
cette ville ; l'archevêque Adalbéron l'y nomme écolâtre ; il y donne un enseignement prestigieux. En
982, il est élu abbé de Bobbio en Lombardie, mais
revient deux ans plus tard où il reprend son enseignement, suivi notamment par le futur Robert II, fils
d'Hugues Capet. Élu en 991 archevêque de Reims,
il passe en 998 sur le siège de Ravenne et est élu pape
l'année suivante sous le nom de Sylvestre II. 
 
GISLEBERT (†939). Fils de Renier-au-Long-Col, duc
de Lotharingie, prend ce titre à la mort de son père,
en 919. Épouse Gerberge, fille d'Henri, duc de Saxe
et futur roi de Germanie, dont il a une fille, Albrade,
qui épousera le comte Renaud de Roucy. Entretient
l'opposition à Charles le Simple, qui s'est proclamé
roi de Lotharingie. En 918, soulève contre lui une
partie de la noblesse, et échoue. En 921, se réconcilie
avec lui, puis s'allie le duc Robert de Francie. Fait
ensuite alliance avec Louis IV de France. En 939, ose
s'attaquer sur le Rhin à Otton le Grand, est vaincu
et se noie dans le fleuve. Sa veuve Gerberge épouse
le roi Louis IV d'Outremer. 
 
GODEFROID (Godfried, † v. 996). L'un des grands seigneurs de la Haute-Lorraine, comte de Nithegave, de
Methingowe et surtout de Verdun, sa résidence principale. Fils de Gozlon (ou Gozlin), comte de Metz ;
frère de l'archevêque Adalbéron de Reims ; neveu de
Frédéric Ier, premier duc de Haute-Lorraine, et de
Sigfried (Sigefroy), comte de Luxembourg ; cousin
germain de sainte Cunégonde de Luxembourg,
ensuite épouse de l'empereur Henri II ; père d'Adalbéron, évêque de Verdun. Il épouse Mathilde de
Saxe, veuve de Baudouin III de Flandre († 961).
Otton II lui confie le gouvernement du Hainaut et
de la place de Bouillon. Allié de Charles de Lorraine
contre Lothaire, est défait et fait prisonnier par
celui-ci à Verdun (985), et remis en liberté par
Hugues Capet (987). 
 
1. GUILLAUME Ier, comte d'Arles à la fin du Xe siècle.
Épouse Adélaïde d'Anjou, femme de Louis V, quand
celle-ci abandonne son mari (982). Père de
Constance d'Arles, qui épouse Robert II de France.
C'est ainsi qu'une reine carolingienne indigne
devient la mère d'une reine capétienne. 
 
2. GUILLAUME Ier LONGUE-ÉPÉE († 943). Duc de Normandie de 932 à 943. Fils de Rollon, premier duc,
et de son épouse scandinave Poppa. En 942, reprend
Montreuil-sur-Mer qu'Arnoul de Flandre avait
enlevé à Herluin de Ponthieu. En 943, tombe dans
un piège que lui a tendu Arnoul à Picquigny, et est
assassiné. 
 
3. GUILLAUME III TÊTE D'ÉTOUPE (V. 900-963). Duc
de Guyenne de 951 à 963. Épouse Adèle (ou Emmeline), sœur de Guillaume Ier de Normandie. En conflit
avec Lothaire et Hugues Capet, marie finalement à
celui-ci sa fille Adélaïde. 
 
4. GUILLAUME IV FIÈREBRACE (935-994). Duc de
Guyenne de 963 à 994. Fils du précédent. Soumet
le comte Raimond d'Auvergne et le contraint à abandonner son titre usurpé de duc d'Aquitaine.
Continue les hostilités de son père envers le pouvoir
central, et refuse l'hommage à Hugues Capet. 
 
HEDWIGE (Hathuide, 922-965). Fille d'Henri Ier, roi de
Germanie ; sœur de l'empereur Otton le Grand, de
Gerberge, épouse de Louis IV d'Outremer et de
Brunon, archevêque de Cologne. Deuxième femme
d'Hugues le Grand (938). Mère d'Hugues Capet, roi
de France ; d'Eudes, duc de Bourgogne ; d'Henri Ier,
duc de Bourgogne ; de Béatrix, épouse de Frédéric Ier,
duc de Haute-Lorraine ; d'Emma, épouse de
Richard Ier, duc de Normandie. 
 
1. HENRI Ier de BAVIÈRE (920-955). Fils du roi Henri
l'Oiseleur. Duc de Lotharingie, puis de Bavière. 
 
2. HENRI Ier l'Oiseleur (876-936). Roi de Germanie,
fondateur de la dynastie saxonne après l'extinction
des Carolingiens. Succède en 912 comme duc de
Saxe à son père Otton l'Illustre. Élu roi de Germanie
en 919. S'empare de la Lotharingie en 925. Père
d'Otton Ier le Grand, roi de Germanie et d'Italie,
premier empereur du Saint Empire romain germanique ; de Gerberge, femme de Gislebert de Lotharingie puis de Louis IV d'Outremer ; d'Hedwige,
femme d'Hugues le Grand et mère d'Hugues Capet.
Son épouse Mathilde († 968) a été canonisée. 
 
3. HENRI II DE BAVIÈRE, LE QUERELLEUR (951-995).
Fils d'Henri Ier de Bavière. Duc de Bavière de 955 à
995. À la mort de son oncle Otton le Grand (973),
se proclame roi de Germanie à Freising, est vaincu
et capturé par Otton II. Allié à Lothaire de France,
il fait finalement la paix avec Otton II, qui lui rend
le duché dont il avait été dépouillé. Marié (971) à
Gisèle, fille de Conrad Ier, roi de Bourgogne, en a
Henri II le Saint, roi de Germanie et empereur
(1002), et Gisèle, femme de saint Étienne Ier, roi de
Hongrie. 
 
4. HENRI LE GRAND OU EUDES-HENRI (965-1002). Duc
de Bourgogne de 965 à 1002. Fils d'Hugues le Grand
et frère d'Hugues Capet, épouse Gerberge, fille du
comte Lambert de Chalon, et succède en 965 à son
frère Eudes comme duc de Bourgogne. 
 
1. HERBERT († 993). Comte de Meaux de 943 à 993,
comté dont il hérite de son père ; comte de Troyes
(Herbert II) de 967 à 993, comté dont il hérite de
son frère Robert. En 951, épouse Eadgive, mère du
roi Louis IV d'Outremer. À eu pour fils Eudes
(† 990) et Étienne Ier, comte de Troyes et de Meaux
(993-1019). 
 
2. HERBERT Ier. Comte de Vermandois de 892 à 923.
Fils de Bernard Ier (875-892), lui-même petit-fils du
roi Pépin d'Italie. En guerre contre Baudouin Ier,
comte de Flandre, tue son frère Raoul, comte de
Cambrai. Il est à son tour assassiné par les vassaux
de Baudouin. 
 
3. HERBERT II. Comte de Vermandois de 923 à 943.
Fils du précédent. Épouse Liégarde, fille du roi
Robert Ier, devenant ainsi le beau-frère d'Hugues le
Grand et du roi Raoul. Ambitieux, retors et sans honneur, combat Charles III le Simple, le capture et le
séquestre jusqu'à sa mort (929). Parvient à s'attribuer
les comtés de Troyes, de Meaux, de Soissons et de
Rethel, et à faire élire son fils Hugues, un enfant, sur
le siège de Reims. Raoul entreprend contre lui une
répression impitoyable, lui confisquant un certain
nombre de ses fiefs et faisant annuler l'élection
d'Hugues. À sa mort, laisse Albert, comte de Vermandois ; Robert, comte de Troyes ; Herbert, comte
de Meaux ; Hugues, archevêque de Reims, Eudes,
comte d'Ornois ; Alix, épouse d'Arnoul Ier de
Flandre ; Lutgarde, épouse de Thibaud II de Blois. 
 
4. HERBERT III († 1015). Comte de Vermandois de
988 à 1015. Fils d'Albert Ier. 
 
1. HUGUES CAPET (940-996). Roi de France de 987 à
996. Fils aîné d'Hugues le Grand, duc de Francie.
Marié à Adélaïde, fille du duc Guillaume III de
Guyenne. Élu roi à la mort de Louis V, dernier souverain de la dynastie carolingienne. 
 
2. HUGUES DE VERMANDOIS (v. 920-980). Quatrième
fils du comte Herbert II de Vermandois. En
925, alors qu'il a cinq ans, son père le fait élire archevêque de Reims, tandis que lui-même devient
administrateur du territoire. En 931, le roi Raoul,
voulant enfin abattre l'orgueil et la puissance d'Herbert, fait élire régulièrement à l'archevêché le moine
Artaud, et s'empare de la ville. En 940, Herbert de
Vermandois, grâce à l'aide d'Hugues le Grand,
reprend Reims ; en 941, Hugues est réinstallé sur le
siège, et Artaud s'enfuit. En 948, le concile d'Ingelheim condamne Hugues, qui va mourir à Meaux
auprès de son frère Herbert. 
 
3. HUGUES LE GRAND (897-956). Fils du roi Robert Ier,
après lui duc des Francs (ou de Francie) et comte de
Paris. Épouse (927) Eadhilde (Éthilde), sœur du roi
Aethelstan d'Angleterre, puis Hedwige de Saxe, fille
du roi de Germanie Henri Ier (936). Sa sœur Emma
épouse le duc Raoul de Bourgogne, qui deviendra roi
de France. En 936, à la mort du roi Raoul, fait désigner pour roi Louis IV d'Outremer, fils de Charles
le Simple, avec lequel il aura de nombreux démêlés.
Père d'Hugues Capet, roi en 987 ; d'Henri, duc de
Bourgogne ; d'Emma, femme de Richard Ier, duc de
Normandie. 
 
4. HUGUES LE NOIR. DUC de Bourgogne de 936 à 952.
Second fils du duc Richard le Justicier, et frère cadet
du roi Raoul, devient duc à la mort de celui-ci.
D'abord adversaire de Louis d'Outremer, qui lui
prend Langres (936), il le sert ensuite en vassal fidèle.
Il est vaincu à Château-Porcien par Hugues le Grand
(941), et se réconcilie finalement avec lui. 
 
1. LOTHAIRE (795-855). Troisième empereur d'Occident. Fils aîné de Louis le Pieux et d'Ermengarde,
est créé en 814 roi de Bavière, puis en 817 associé
à l'Empire, enfin, en 822, roi d'Italie. En 829,
l'attribution d'un trône à son frère Charles le Chauve,
au mépris des serments prononcés, le jette dans la
contestation, puis, en 830, dans la rébellion armée.
Il accule Louis le Pieux à l'abdication, et le tient en
captivité. Il doit s'enfuir devant ses frères qui,
indignés d'un tel traitement, délivrent leur père. En
833, les trois frères aînés ligués remportent sur Louis
le Pieux la victoire de Rothfeld en Alsace. Lothaire
se proclame empereur, fait enfermer son père à l'abbaye Saint-Médard de Soissons et Charles le Chauve
dans celle de Prüm. À nouveau, ses frères Pépin et
Louis délivrent leur père ; Lothaire s'enfuit à Vienne
sur le Rhône. Louis le Pieux est réhabilité. À la mort
de l'empereur, Lothaire tente de s'emparer du territoire impérial accordé par la charte de 817. Il est
vaincu en 841 par Louis et Charles dans la terrible
bataille de Fontenoy-en-Puisaye. Finalement, par le
traité de Verdun en 843, les trois frères se partagent
l'Empire sur un pied d'égalité, Lothaire gardant le
titre d'empereur, et tenant sa cour à Aix-la-Chapelle.
Malade, il abdique après avoir partagé ses États entre
ses trois fils, Louis II, Lothaire et Charles le Jeune ;
et il se retire à l'abbaye de Prüm, où il meurt le
28 septembre 855. 
 
2. LOTHAIRE (835-869). Roi de Lotharingie. Dit
parfois incorrectement Lothaire II, puisqu'il n'occupe
pas le même trône que son père. Second fils de l'empereur Lothaire. En 855, à la mort de son père, hérite
de la Lotharingie, partie médiane de l'Empire entre
la France orientale (Germanie) et la France occidentale. En 860, tente de répudier son épouse Teutberge
pour épouser sa maîtresse Valdrade ; pour obtenir la
nullité de son mariage, accuse Teutberge d'inceste,
mais est confondu par le tribunal ; de nouveaux juges,
choisis par le roi, prononcent la nullité, mais ils sont
récusés par le pape Nicolas Ier. En 869, il se rend à
Rome pour se justifier, mais est frappé au retour par
une maladie mortelle. 
 
3. LOTHAIRE (851-865). Quatrième fils de Charles le
Chauve. Abbé de Saint-Germain d'Auxerre. Meurt
prématurément. 
 
1. LOUIS II (825-875). Quatrième empereur d'Occident (855-875). Fils aîné de l'empereur Lothaire,
hérite à sa mort, en 855, de l'Italie avec le titre d'empereur. Protecteur du Saint-Siège, guerroie victorieusement contre les Sarrasins. Meurt en 875 sans autre
descendance que sa fille Ermengarde ; Charles le
Chauve s'empare de la couronne impériale et de
l'Italie, et donne Ermengarde en mariage à Boson,
qu'il institue duc d'Italie. 
 
2. LOUIS II LE BÈGUE (846-879). Roi de France (877-879). Fils aîné de Charles le Chauve. Roi de Neustrie
en 856, d'Aquitaine en 867. Indiscipliné et frondeur,
participe aux complots contre son père. En 877,
Charles le Chauve, partant pour l'Italie, le reconnaît
pour son héritier, mais le place sous la tutelle d'un
conseil. Il a, de sa première femme Ansgarde, les rois
Louis III et Carloman ; de sa seconde femme Adélaïde, le roi Charles III le Simple. 
 
3. LOUIS III (863-882). Roi de France de 879 à 882 en
association avec son frère Carloman. Fils aîné de
Louis II le Bègue et d'Ansgarde, est couronné roi à
seize ans. En 881, remporte sur les Normands la victoire de Saucourt. Meurt sans postérité, en laissant
la couronne à part entière à Carloman. 
 
4. LOUIS IV D'OUTREMER (921-954). Roi de France de
936 à 954, père de Lothaire. Fils de Charles III le
Simple et de sa seconde femme Ogive (Eadgive) de
Wessex. En 922, Charles III est détrôné et remplacé
sur le trône par le duc Robert de Francie. En 923, il
est vaincu par Robert, qui est tué et remplacé sur le
trône par le duc Raoul de Bourgogne. La même
année, Charles III est capturé et séquestré par Herbert II de Vermandois. Ogive se réfugie en Angleterre
avec le jeune Louis, auprès de son frère le roi
Aethelstan. En 929, Charles III meurt dans sa prison
de Péronne. En 936, c'est au tour du roi Raoul de
mourir. Hugues le Grand, duc de Francie, persuade
alors les Grands de rappeler Louis d'Outremer ; il est
élu et sacré roi à Reims. En 939, Louis épouse Gerberge de Saxe, sœur d'Otton le Grand et veuve de
Gislebert, duc de Lorraine. En 941, Louis IV, auquel
s'est allié le duc de Bourgogne Hugues le Noir, est
vaincu par Hugues le Grand à Château-Porcien.
Cette même année naît Lothaire, futur roi de France.
Le duc Guillaume de Normandie ayant été assassiné,
Louis IV, en 944, emmène l'héritier, le jeune
Richard Ier, à Laon, pour lui prendre son duché ; mais
il est vaincu par les Normands et incarcéré par
Hugues le Grand à Chartres, chez son vassal le comte
Thibaud. Hugues ne libère Louis que contre la cession de Laon, ce qui le prive de toute possession
territoriale. En 950, Hugues, excommunié, se réconcilie avec le roi et lui rend Laon. Louis IV meurt en
septembre 954 d'une chute accidentelle, laissant son
trône à son fils aîné Lothaire. 
 
5. LOUIS V (967-987). Dernier roi français (986-987)
de la dynastie carolingienne. Fils de Lothaire.
Hugues Capet lui succède. 
 
6. LOUIS LE GERMANIQUE (805-876). Roi de Germanie, dite alors France orientale, de 843 à 876.
Troisième fils de Louis le Pieux et d'Ermengarde.
Roi de Bavière en 817 par le partage d'Aix-la-Chapelle. En 841, allié à Charles le Chauve, défait
Lothaire à Fontenoy-en-Puisaye. En 843, par le traité
de Verdun, ses frères lui reconnaissent la souveraineté de la Francia Orientalis, entre le Rhin et l'Elbe.
En 858, envahit le royaume de Charles et prétend à
son trône, mais est récusé par les évêques et vaincu
par Charles à Jouy. En 870, par le traité de Meerssen,
se partage avec Charles la Lotharingie laissée par la
mort de Lothaire II, fils de l'empereur Lothaire.
Meurt en 876, après avoir partagé son royaume entre
ses trois fils, Carloman, Louis et Charles le Gros. 
 
7. LOUIS LE JEUNE (830-882). Deuxième fils de Louis
le Germanique. Devient en 876, à la mort de son
père, roi de Saxe (incluant la Lotharingie). Il défait
en cette même année à Andernach Charles le
Chauve, qui avait envahi son royaume. Hérite en 880
la Bavière de son frère Carloman. À sa mort, ses États
passent à son frère Charles le Gros. 
 
1. MATHILDE (†968). Reine de Germanie de 919 à
936. Épouse en 909 le duc de Saxe Henri l'Oiseleur,
qui devient en 919 roi de Germanie. Mère d'Otton
le Grand ; d'Henri Ier de Bavière ; de Brunon, archevêque de Cologne ; de Gerberge, épouse de Louis IV
d'Outremer ; d'Hedwige, épouse d'Hugues le Grand
et mère d'Hugues Capet. Canonisée. 
 
2. MATHILDE (943-990). Reine de Bourgogne de 964
à 990. Fille de Louis IV d'Outremer et sœur du
roi Lothaire, épouse en 964 Conrad Ier le Pacifique,
roi de Bourgogne (ou d'Arles). Mère du roi
Rodolphe III ; de Gisèle, épouse d'Henri II le Querelleur, duc de Bavière ; de Berthe, épouse
d'Eudes II, comte de Blois, puis de Robert II, roi de
France ; de Gerberge, épouse d'Hermann II, duc de
Souabe ; de Mathilde, épouse de Baudouin III de
Flandre (et mère d'Arnoul II de Flandre), puis de
Godefroy de Verdun. 
 
3. MATHILDE (955-999). Fille d'Otton le Grand et
d'Adélaïde de Bourgogne. Abbesse de Quedlinburg.
 
ODALRIC OU ODELRIC. Archevêque de Reims de 962 à
969. Originaire de Haute-Lorraine, chanoine de la
cathédrale de Metz, candidat de Lothaire après la
mort d'Artaud. Excommunie les adversaires d'Artaud, Herbert et Eudes de Vermandois, Thibaud le
Tricheur, comte de Chartres. Il aura pour successeur
Adalbéron. 
 
1. OTTON Ier LE GRAND (912-973). Roi de Germanie
de 936 à 973, premier Empereur romain germanique
(962-973). Fils du roi Henri Ier l'Oiseleur, auquel il
succède. Doit d'abord mater les révoltes des contestataires : son frère Henri de Bavière et Éberhard de
Franconie (938-939), puis son fils Liudolf (du premier lit) et son gendre Conrad de Lorraine (953-954) ; ensuite écraser les invasions : les Hongrois à
Lechfeld (août 955, victoire qui lui mérite le qualificatif de Grand), les Slaves à Recknitz (octobre 955).
C'est alors la politique étrangère : Otton traverse les
Alpes, se fait couronner roi d'Italie (961), puis empereur d'un nouvel empire (962). Marié une première
fois à Édith, fille du roi anglo-saxon Édouard
l'Ancien (929), dont il a un fils, Liudolf († 957) ;
veuf, épouse Adélaïde de Bourgogne, veuve du roi
Louis II d'Italie (951). Il en a son fils Otton II, qui
lui succédera. Il accorde en mariage à Hugues le
Grand sa sœur Hedwige (937) et observe à l'égard
du roi Lothaire de France, encore mineur, une attitude de bienveillance. 
 
2. OTTON II LE ROUX (955-983). Roi de Germanie de
961 à 983, empereur de 973 à 983. Fils du précédent.
Épouse en 972 Théophano, nièce de l'empereur
byzantin Jean Tzimitkès. Mène d'abord une politique
d'hostilités avec la France. Chassé par Lothaire
d'Aix-la-Chapelle (978), il envahit la France et
assiège Paris, mais doit lever le siège et est battu au
bord de l'Aisne par Lothaire et Hugues Capet réunis.
Mène alors une politique italienne. Conclut à Rome
une alliance avec Hugues Capet (980). Il conquiert
l'Apulie et la Calabre et écrase l'armée des Sarrasins
à Cortona (981), mais est vaincu par les Byzantins
au cap Colonne (982). Il se réfugie à Rome où il
meurt (983). 
 
3. OTTON III (980-1002). Roi de Germanie de 983 à
2002. Empereur de 996 à 1002. Fils d'Otton II et de
Théophano de Byzance. Succède à son père à l'âge
de trois ans sous la régence de sa mère. Mène une
politique entièrement italienne. Fait élire papes
tour à tour son chapelain et cousin Brunon de Carinthie : Grégoire V (996), puis son maître Gerbert :
Sylvestre II (999). Chassé par une révolte des
Romains, va mourir à Paterno près de Viterbe. 
 
RAOUL (V. 890-936). Roi de France de 923 à 936. Fils
de Richard le Justicier, duc de Bourgogne, et
d'Adélaïde, fille de Conrad, duc de Bourgogne
Transjurane, et sœur de Rodolphe Ier, devenu roi de
cette Bourgogne. En 914, épouse Emma, fille du duc
(et bientôt roi) Robert. En 921, à la mort de son père,
il devient duc de Bourgogne. En 923, à la mort du
roi Robert, il lui est élu pour successeur et sacré dans
l'abbatiale de Saint-Médard de Soissons. Jusqu'en
929, date de la mort de Charles III, il s'employa à
lutter contre ce roi, qui tentait de reconquérir son
trône, puis à établir la paix avec l'insupportable
Herbert II de Vermandois. Il meurt à Auxerre le
14 janvier 936. 
 
RICHARD LE JUSTICIER (†921). Duc de Bourgogne
(888-921). Fils de Bivin, frère de Boson, roi de Provence, et de Richilde, femme de Charles le Chauve.
Père de Raoul, roi de France de 923 à 936. 
 
ROBERT LE FORT (815-866). Fils de Robert de Worms,
comte d'Oberrheingau, est fait par Charles le Chauve
marquis de Neustrie, comte d'Anjou, de Tours et de
Blois, pour défendre le territoire face aux invasions
normandes. Marié à Adélaïde de Tours, il est le père
d'Eudes, roi de France ; de Robert Ier, roi de France ;
et de Richilde, épouse de Richard, comte de Troyes.
 
ROBERT Ier (865-923). Roi de France de 922 à 923.
Second fils de Robert le Fort, cadet d'Eudes. Comte
de Blois à la mort de son tuteur Hugues l'Abbé
(886) ; duc des Francs (de Francie) et comte de Paris
à l'avènement de son frère Eudes au trône (888).
Lutte avec opiniâtreté contre les Normands. Défend
victorieusement Tours contre une de leurs bandes
(903), expulse du Maine celle de Rollon (910), qu'il
décime ensuite à Paris. Traite avec lui loyalement,
participe au traité de Saint-Clair-sur-Epte et, quand
Rollon reçoit le baptême, se fait son parrain (911).
Robert est élu roi en 922 par les Grands mécontents
de Charles le Simple ; il remporte sur lui l'année suivante la victoire de Soissons, au cours de laquelle il
est tué. 
 
ROLLON (ROLL) (V. 860-V. 930). Important chef normand. Pille l'Angleterre, puis la côte septentrionale
de l'Allemagne. Battu à Paris par le duc Robert, puis
à Chartres par Charles III, accepte le traité de Saint-Clair-sur-Epte (911) qui lui concède à titre de fiefs
les comtés de Rouen et d'Évreux. Il reçoit le baptême et choisit pour parrain le duc Robert. Son fils
Guillaume Longue-Épée lui succède. 
 
1. THIBAUD Ier L'ANCIEN (†959). Premier comte de
Blois et Chartres (920-959). Robert le Fort, marquis
de Neustrie, était comte de Blois, de Chartres et de
Tours. Comtés qui échurent à Thibaud à titre de
vicomte. À la mort de Robert, le roi Eudes, qui en
était l'héritier, ne lui réclamant pas les trois comtés,
Thibaud se les attribua à titre de comte. Le roi Raoul,
tenant à sa fidélité, les lui confirma. Fidèle vassal
d'Hugues le Grand, il tint incarcéré à Chartres pendant un an (945-946) Louis IV d'Outremer. 
 
2. THIBAUD II LE TRICHEUR († 980). Second comte
de Blois, Chartres et Tours (959-980). Épouse
Lutgarde, fille d'Herbert II de Vermandois. 

 
TABLEAUX GÉNÉALOGIQUES


DESCENDANCE DE LOUIS LE PIEUX
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MAISON DE BOURGOGNE AU Xe SIÈCLE
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MAISON DE HAUTE-LORRAINE Xe-XIe SIÈCLES
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MAISON IMPÉRIALE DE SAXE
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MAISON DE VERMANDOIS
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